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0 CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS 

0.1 PRÉAMBULE 

Ce cahier est un document qui complète les descripƟfs des différentes secƟons, et ne peut, en tout état de cause, être dissocié de ces 
documents. Dans le cas de manque de concordance entre ces divers documents, les descripƟfs parƟculiers à chaque corps d'état ont priorité 
sur ce cahier. 
 

0.1.1 DÉFINITION DE L'OPÉRATION 

0.1.1.1 OBJET DE L'OPÉRATION 

Le présent Cahier des Clauses Techniques ParƟculières (C.C.T.P.), établi pour chaque corps d'état, a pour objet de définir les travaux 
de Mise aux normes de staƟons-service pétrolière et pour le compte du Maître d'ouvrage ci-dessous : 
 
SEO / CSTA 
47 rue Sainte-Catherine - CS60016 
54035 NANCY CEDEX 
Tél : 02 23 35 26 89 
E-Mail : sebasƟen.pignet@intradef.gouv.fr 
 

0.1.1.2 LES ACTEURS DE CE PROJET 

0.1.1.2.1 Maîtrise d'ouvrage 

La maîtrise d'ouvrage de l'OpéraƟon est assurée par :  
SEO / CSTA  
47 rue Sainte-Catherine - CS60016 
54035 NANCY CEDEX 
 
Représentée par : 
Capitaine SébasƟen PIGNET 
E-Mail : sebasƟen.pignet@intradef.gouv.fr 
Tél : 02 23 35 26 89 

0.1.1.2.2 Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d’œuvre agissant pour le compte de SEO / CSTA est assurée par : 
 
Groupement de Maîtrise d'Œuvre 
 
CBRE-GMS 
76 rue de Prony 
75017 PARIS 
 
Représentée par :  
Pierre DE LA CONTE 
E-Mail : pierre.de.la.conte@cbre.com 
Tél : 06 32 87 97 52 
 
IMO2S 
1bis avenue François Adam 
94100 Saint Maur des Fosses 
 
Représentée par : 



SEO_FUEL_PHASE 1  
SEO / CSTA  

IMO2S - 1bis avenue François Adam - 94100 Saint Maur des Fosses 
  

 

 

DescripƟf de la secƟon N 0 - CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS Phase : PRO Date : 22/10/2025 Page 6 / 86 

 

  

Philippe ROBART 
E-mail : E-mail : philippe.robart@imo2s.fr 
Tél : Tél : 07 69 03 86 09 
 

0.1.1.2.3 Bureau de contrôle 

SANS OBJET 
 

0.1.1.2.4 Coordonnateur de sécurité 

La mission de coordinaƟon en maƟère de sécurité et protecƟon de la santé sera assurée par la société menƟonnée à l’arƟcle 2.5 du 
CCAP du marché.  

 

0.1.1.3 CARACTÉRISTIQUES DU SITE 

Dans ce projet, il sera fourni des documents graphiques caractérisés par des plans qui seront joints au dossier de consultaƟon. 

0.1.1.3.1 Accès du terrain 

 Cet accès se fera par la voie d'accès au terrain / Aire de chanƟer / Voie publique 
 La voie d'accès au terrain et l'aire de chanƟer seront exécutées en période de préparaƟon de chanƟer, selon le 

calendrier prévisionnel établi et joint au DCE. Elles seront réalisées, entretenues et neƩoyées pendant toute la durée 
du chanƟer. 

 Les accès aux locaux du personnel devront être assurés depuis l'entrée du chanƟer dans les condiƟons saƟsfaisantes, 
en parƟculier du point de vue de la sécurité de l'ensemble des personnels qui interviendront sur site.  

 La sorƟe de chanƟer sur la voie publique sera équipée de disposiƟfs de décroƩage des roues de camions et d'engins 
divers de chanƟer. 

0.1.1.4 DÉCOMPOSITION DES TRAVAUX EN SECTIONS 

Les travaux sont décomposés en corps d'état listés ci-dessous et définis par les documents dont la liste figure dans le dossier de 
consultaƟon des entreprises. 
L'ensemble des travaux de la présente opéraƟon est divisé en 5 secƟons, à savoir : 
 
SECTION N°00 - CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS 
SECTION N°01 - VRD ET GENIE CIVIL 
SECTION N°02 - BATIMENT 
SECTION N°03 - ELECTRICITE 
SECTION N°04 - METALLERIE 

0.1.1.5 ÉTUDE ET INTERPRÉTATION DU C.C.T.P. 

0.1.1.5.1 Étude et lecture du CCTP 

Le Cahier des clauses techniques parƟculières (CCTP) de la présente opéraƟon est consƟtué de plusieurs documents, à savoir : 
 les Clauses communes à toutes les secƟons : présent document ; 
 les Cahiers des clauses techniques parƟculières : un document par secƟon transmis lors de la passaƟon des marchés 

subséquents 
L'ensemble de ces documents même matériellement dissociés, consƟtue un ensemble et forme le CCTP contractuel. 
Ce CCTP a pour objet de faire connaître le programme général de l'opéraƟon et de définir les travaux des différents corps d'état et 
leur mode d'exécuƟon. Il n'a aucun caractère limitaƟf. 
 
En conséquence, il demeure contractuellement convenu que, moyennant le prix porté sur la soumission ou sur l'acte d'engagement 
ou servant de base au marché, chaque entrepreneur devra l'intégralité des travaux nécessaires au complet et parfait achèvement des 
ouvrages de sa secƟon, en conformité avec les plans et avec la réglementaƟon et les normes contractuellement réputées connues. 
 
Chacun des entrepreneurs parƟcipant à l'opéraƟon est contractuellement réputé avoir parfaite connaissance de l'ensemble des 
documents consƟtuant le CCTP contractuel tels qu'ils sont énumérés ci-avant et notamment les CCTP de toutes les secƟons. 
À ce sujet, il est formellement sƟpulé qu'en aucun cas un entrepreneur ne pourra opposer entre eux les différents documents 
consƟtuant le CCTP contractuel. 
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En tout état de cause, il est précisé que dans le cas éventuel de divergences implicites ou explicites entre ces documents, la décision 
sera du ressort du maître d’œuvre. 

 
Le CCTP a pour but de renseigner l'entrepreneur sur la nature des travaux à exécuter. Les indicaƟons n'ont pas un caractère limitaƟf. 
Dans le cadre du marché arrêté, l'entrepreneur doit l'intégralité des travaux impéraƟf à l'achèvement complet des ouvrages et au 
foncƟonnement parfait des équipements sans excepƟon, ni réserve, sont également indispensables, ceux saƟsfaisant aux exigences 
de la réglementaƟon en vigueur, même si le CCTP ne les décrit pas ou si les indicaƟons (cotes ou autres) portées au CCTP ou aux 
documents graphiques doivent, pour aƩeindre ce résultat, présenter des modificaƟons. Le CCTP et les documents graphiques se 
complètent réciproquement.  
 
L'entrepreneur devra donc réaliser les travaux indispensables à l'achèvement des ouvrages en accord avec le maître d'Oeuvre. 
L'entrepreneur est tenu d'informer par écrit la maîtrise d'œuvre, toutes difficultés d'interprétaƟon ou toutes discordances 
éventuellement rencontrées entre le CCTP et les documents graphiques d'une part, entre ces mêmes documents et les prescripƟons 
des règlements ou parƟcularités des ouvrages à exécuter d'autre part (discordances pouvant nuire à leur parfaite réalisaƟon).  
 
Les ouvrages pour lesquels certaines disposiƟons des documents graphiques et du CCTP pourraient soulever des divergences 
d'interprétaƟons d'ordre technique ou architectural, seraient exécutés conformément aux décisions de la maîtrise d'œuvre sans 
entraîner de modificaƟons du prix global forfaitaire du marché. Tout ouvrage propre aux documents graphiques et non décrit dans le 
présent CCTP est formellement dû et vice-versa. L'entrepreneur a pour obligaƟon d'étudier et de lire, dans son intégralité, le CCTP et 
l'ensemble des documents du dossier. 

0.1.1.5.2 NoƟon d'équivalence en marché public " Commande publique " 

Les références à des marques de matériel ou d'équipement dans le présent cahier des charges sont données à Ɵtre indicaƟf compte 
tenu de leurs complexités dimensionnelles et architecturales. Elles ont été sélecƟonnées en raison de divers critères (encombrement, 
esthéƟque, débit, niveau sonore, qualité des matériaux, fiabilité, garanƟe, facilité de maintenance et d'entreƟen, etc.).  
 
Le matériel installé pourra provenir d'une autre marque, sous réserve de la reconnaissance de l'équivalence des prestaƟons par la 
maîtrise d'œuvre et le maître de l'Ouvrage. Le cas échéant, et en tout état de cause, le choix sera prépondérant en termes de 
maintenance et d'entreƟen. Chaque entrepreneur doit fournir avec son offre une liste détaillée et complète des produits qu'il aura 
choisi de meƩre en œuvre afin de saƟsfaire aux préconisaƟons du CCTP. 

0.1.2 TYPE DES MARCHÉS ET ATTRIBUTION 

0.1.2.1 MARCHÉS PUBLICS 

Se référer au Cahier des clauses administraƟves parƟculières du marché.  

0.1.2.1.2 Textes et documents techniques 

Documents techniques unifiés - DTU - CCTG 
 CCTG : DTU approuvés par décret, pour les marchés publics. 

 
 En applicaƟon des disposiƟons du Code de la commande publique, a été insƟtué par décret, un Cahier des clauses 

techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux du bâƟment consƟtué principalement par les 
Cahiers des clauses techniques DTU et les règles de calcul DTU. 

 
Seront documents contractuels pour le présent marché : 

 les CCTG pour leurs fascicules approuvés par décret et figurant sur la liste des fascicules approuvés, applicables aux 
travaux du présent marché ; 

 dans le cas où certains travaux du présent marché entrent dans leur domaine d'applicaƟon, uniquement les documents 
DTU et les documents ayant une valeur de DTU devenus CCTG approuvés par décret et figurant sur la liste des fascicules 
approuvés ; 

 les règles professionnelles, cahiers des charges, prescripƟons techniques ou recommandaƟons acceptées par la C2P ; 
 et tous autres documents rendus obligatoires par les assureurs pour la prise en garanƟe des ouvrages. 
 Les DTU et les documents ayant valeur de DTU non approuvés CCTG menƟonnés dans le CCTP, ne sont donnés qu'à 

Ɵtre indicaƟf et non contractuel. 
 
Caractère contractuel des DTU/CCTG 
Les DTU cités comme « Documents contractuels » dans le CCTP des présents marchés, ont un caractère contractuel pour : 
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 Toutes les prescripƟons ayant trait aux matériaux, aux techniques de construcƟon, aux règles de mise en œuvre, à la 
coordinaƟon des travaux, aux règles de sécurité, etc. 

 
À l'exclusion : 

 De toutes les clauses à caractère administraƟf et financier et autres disposiƟons qui pourraient avoir une influence sur 
le caractère forfaitaire du marché. 

 
Autres documents contractuels 
Il est rappelé que, en dehors des cas cités ci-dessus, tout autre texte (norme expérimentale, DTU, mémento) peut être rendu applicable 
par la voie contractuelle. 
 
ObligaƟons par les assureurs du respect des DTU 
L'Assemblée plénière des sociétés d'assurances dommages a défini qu'étaient couverts dans le cadre du contrat de responsabilité 
décennale en risque normal : 

 Un ouvrage tradiƟonnel réalisé par une entreprise qualifiée dans le cadre des spécificaƟons des DTU, ou autres 
documents reconnus. 

Il est rappelé qu'en dehors de toute obligaƟon contractuelle ou réglementaire, le Code des assurances prévoit que « l'assuré est déchu 
de tout droit à garanƟe en cas d'observaƟon inexcusable des règles de l'Art, telles qu'elles sont définies par les réglementaƟons en 
vigueur, les documents techniques unifiés ou les normes... » (arƟcle A. 243.1). 
 
Normes 
Les différents types de normes à respecter sont les suivants : 

 NF : norme française homologuée. 
 NF EN : norme française homologuée provenant d'une norme européenne. 
 NF EN ISO : norme française homologuée provenant d'une norme européenne qui a une origine internaƟonale. 
 NF ISO : norme française homologuée d'origine internaƟonale. 
 FD ISO : fascicule de documentaƟon d'origine internaƟonale. 
 CEI : norme européenne. 

 
Remarque 

 Le préfixe XP ou l'absence de préfixe signifie Norme expérimentale. 
 Le préfixe FD ou l'absence de préfixe signifie Fascicule de documentaƟon. 

 
Règles de calcul non DTU 

 Ces règles seront à respecter dans le cas où elles sont menƟonnées dans les documents parƟculiers du marché (CCTP). 
 
Documents du CSTB 

 Les Cahiers des prescripƟons communes (CPT) ainsi que les autres documents du CSTB menƟonnés dans les documents 
parƟculiers du marché (CCTP) sont à respecter. 

 
Avis techniques 

 Les matériaux, équipements ou procédés de construcƟon nouveaux, non couverts par les DTU et normes, peuvent faire 
l'objet de procédure d'Avis technique, avec cerƟficat de suivi et de marquage. 

Pour tous les matériaux, équipements ou procédés de construcƟon faisant l'objet d'une procédure d'Avis technique, les assureurs ne 
prennent en garanƟe que ceux Ɵtulaires de cet Avis technique. 
Dans certains cas, les assureurs peuvent, en plus de l'Avis technique, imposer des condiƟons parƟculières. 
Dans le cas de mise en œuvre de matériaux, équipements ou procédés de construcƟon soumis à Avis technique, l'entrepreneur aura 
intérêt à prendre contact avec son assureur à ce sujet. 

0.1.2.1.3 Codes et règlements à observe dans le CCTP 

Les Codes et règlements à observer pour l'exécuƟon des ouvrages, seront ceux normalement uƟlisés par la profession et plus 
parƟculièrement : 
 
Le code de l'Urbanisme ; 

 Le code de la construcƟon et de l'habitaƟon ; 
 Les Règles de l'Art ; 
 Les Normes Françaises (NF) et Européennes (EN)  homologuées ; 
 Les Cahiers des Charges des DTU (Documents Techniques Unifiés) et de leurs addiƟfs publiés par le CSTB avec les 
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différentes mises à jour et annexes ; 
 Les Cahiers des Clauses Spéciales des DTU, les règles des DTU ; 
 Les Règles Professionnelles ; 

 
Éventuellement les ATEC, ATX ou ETN ; 

 La Nouvelle RéglementaƟon AcousƟque (NRA) ; 
 La RéglementaƟon Thermique (RT 2012) ; 
 Documents techniques COPREC n° 1 et n° 2 "Contrôle technique des ouvrages" publiés au supplément 82.51 Bis de 

Décembre 1982 du Moniteur ; 
 Les lois, décrets, arrêtés, circulaires et recommandaƟons intéressant la construcƟon ; 
 Le code du travail (livre 2) ; 
 Le code général des collecƟvités territoriales (livre 2) ; 
 Le code de l'environnement (parƟe législaƟve) ; 
 Les règlements de sécurité ; 
 Les réglementaƟons incendie ; 
 Loi du 11 février 2005 relaƟf à l'accessibilité des personnes handicapées ; 
 La note de sécurité.   
 Les prescripƟons de la santé publique.  
 Le règlement sanitaire de la ville 
 Les avis des BâƟments De France ; 
 Le Cahier des Clauses AdministraƟves Générales pour les travaux en marchés publics, approuvé par l'arrêté du 30 mars 

2021, modifié par arrêté du 29 décembre 2022 ; 
 Le résultat de la campagne de sol ; 
 Les remarques du permis de démolir ; 
 Les aƩendus du permis de construire ; 
 La note de sécurité ; 
 Les avis du coordonnateur de sécurité existants ou à venir ; 
 Les avis et observaƟons du contrôleur technique existants ou à venir. 

 
Pour tous les documents énoncés ci-dessus, il est retenu la dernière édiƟon publiée à la date des pièces écrites du marché de travaux. 
L'Entrepreneur est tenu de signaler au maître d'œuvre toute contradicƟon entre les documents cités ci-dessus et le projet (plans, Devis 
DescripƟfs, etc...). 
 
Les procédés et matériaux non tradiƟonnels, non régis par les documents de référence cités ci-dessus doivent obligatoirement, lorsque 
ceux-ci sont instruits et prononcés par un groupe spécialisé du CSTB, posséder un Avis Technique ou un ATEX ("AppréciaƟon Technique 
d'ExpérimentaƟon" pour les produits récents). 

0.1.2.2 TYPE DE MARCHÉ DE TRAVAUX 

0.1.2.2.1 SecƟon traité global et forfaitaire 

Il est précisé aux soumissionnaires d'une ou plusieurs secƟons du présent marché , que dans le présent document il est fait le choix  
de traiter tous les ouvrages à prix global et forfaitaire. Le prix forfaitaire rémunère le présent Ɵtulaire pour un ensemble de 
prestaƟons, un ouvrage ou une parƟe d'ouvrage définis dans le marché et cela indépendamment des quanƟtés mises en œuvre pour 
réaliser une prestaƟon décrite dans le CCTP Chaque ouvrage sera chiffré dans la DPGF et réalisé conformément aux plans d'appel 
d'offres de la maîtrise d'œuvre et suivant les indicaƟons du présent document. et elle  est un document qui détaille les ouvrages du 
projet et leur prix unitaire. Elle permet de déterminer le montant global et forfaitaire du marché 
 
Chaque soumissionnaire d'une ou plusieurs secƟons devra prendre connaissance des prestaƟons des autres corps d'état dont les 
travaux seront exécutés en liaison avec les siens, et adapter son offre et ses propres travaux pour assurer une parfaite finiƟon de 
l'ensemble de l'ouvrage.  
 
Dans le cas où le soumissionnaire d'une ou plusieurs secƟons esƟmerait qu'il y a dans ce dossier de consultaƟon des omissions, erreurs 
ou non conformités avec la réglementaƟon en vigueur qui le conduisent à modifier ou à compléter les disposiƟons prévues dans ce 
dossier, le soumissionnaire devra en tenir compte dans l'établissement de son prix. Toute modificaƟon s'accompagnera d'une note 
explicaƟve détaillée et  jointe à son offre. De ce fait, si l'ouvrage concerné figure sur les plans, il ne pourra  par la suite arguer d'un 
oubli de descripƟon et de localisaƟon par l'auteur du présent document pour prétendre à un supplément concernant un ensemble 
d'ouvrages traités globalement au prix forfaitaire et faisant l' objet du présent marché. 
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0.1.2.3 CONTENU DU PRIX DU MARCHÉ 

Les soumissionnaires sont contractuellement réputés, avant la remise de leur offre : 
 Avoir pris pleine connaissance de tous les documents uƟles à la réalisaƟon des travaux, ainsi que des sites et lieux et 

des terrains d'implantaƟon, des ouvrages et de tous les éléments généraux et locaux en relaƟon avec l'exécuƟon des 
travaux ; 

 Avoir apprécié exactement toutes les condiƟons d'exécuƟon des ouvrages et s'être parfaitement et totalement rendu 
compte de leur nature, de leur importance et de leurs parƟcularités ; 

 Avoir procédé à une visite détaillée des lieux et avoir pris parfaitement connaissance de toutes les condiƟons physiques 
et de toutes sujéƟons relaƟves aux lieux des travaux, en accès et aux abords, à la topographie et à la nature des terrains 
(couche superficielle, venues d'eau, etc.), à l'exécuƟon des travaux à pied d'œuvre ainsi qu'à l'organisaƟon et au 
foncƟonnement du chanƟer (moyen de communicaƟon, de transport, lieux d'extracƟon des matériaux, stockage des 
matériaux, ressources en main-d'œuvre, énergie électrique, eaux, installaƟons de chanƟers, éloignement des 
décharges publiques ou privées, accès et pistes de chanƟers, etc.) ; 

 
Les soumissionnaires doivent avoir pris connaissance : 

 De l'uƟlisaƟon du domaine public et du foncƟonnement des services publics ; 
 De la présence de canalisaƟons, conduites ou câbles de toute nature, ainsi que des travaux nécessaires au déplacement 

ou à la transformaƟon de ces installaƟons ; 
 De la réalisaƟon simultanée d'autres ouvrages, ou de toute autre cause ; 
 Avoir contrôlé toutes les indicaƟons des documents du dossier d'appel à la concurrence, notamment celles données 

par le CCTP s'être assuré qu'elles sont exactes, suffisantes et concordantes, s'être entouré de tous les renseignements 
complémentaires éventuels près du maître d'œuvre et le cas échéant du bureau de contrôle, et du bureau d'études 
techniques, et avoir pris tous renseignements uƟles auprès des services publics ou de caractère public (service de 
l'Équipement, services municipaux, service des Eaux, Électricité de France, Gaz de France, services de sécurité, de 
télécommunicaƟon, câble télédistribuƟon, etc.). 

 
Une fois  aƩributaire de l'une des secƟons , qu'il pourra  uƟliser les voies de circulaƟon et d'accès qui auraient été construites 
préalablement aux travaux. Elles devront en assurer l'entreƟen permanent et faire procéder, le cas échéant, à leur réfecƟon en fin de 
chanƟer par une entreprise qualifiée, et ce à leurs frais. Les prix s'entendent pour les travaux terminés dans les règles de l'Art. 
 
Le prix du marché comprend toutes les dépenses nécessaires à la parfaite exécuƟon des ouvrages confiés, y compris tous les frais, 
prévus ou non, pour arriver au parfait achèvement des travaux, sans aucune excepƟon ni réserve, tous les travaux nécessaires au bon 
foncƟonnement des ouvrages, les charges financières relaƟves aux exigences du bureau de contrôle, le cas échéant l'obtenƟon des 
consuels et l'essai des équipements tels que prévus aux Avis techniques et au CCTP et les frais de compte prorata et inter-aƩributaire, 
qui ne saurait être modifiés pour quelque cause que ce soit. Le prix comprend également les études, notes de calcul et plans. Il 
comprend toutes les taxes fiscales et parafiscales en vigueur. 

0.1.3 DÉCOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE (DPGF) 

0.1.3.1 LECTURE ET INTERPRÉTATION DU CADRE DE BORDEREAU 

0.1.3.1.1 Lecture et étude cadre de bordereau 

Un cadre de bordereau (DPGF) sera joint au DCE des marchés subséquents avec ou sans les quanƟtés du maître d'œuvre  et il servira 
de guide à la remise de prix des soumissionnaires lors de l’aƩribuƟon des marchés subséquents. Ce cadre de bordereau énumère les 
diverses unités d'œuvre employées dans la construcƟon.  
 
La DécomposiƟon du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) est un document qui décompose les différents éléments entrant dans le prix 
forfaitaire d’une prestaƟon à réaliser par secƟon de chaque soumissionnaire.  
 
La DPGF a une valeur contractuelle et doit être annexée au marché public . Elle permet de déterminer le coût global des travaux et de 
faciliter la comparaison des offres des soumissionnaires . 
 
Chaque soumissionnaire est tenu de meƩre ses propres quanƟtés en suivant scrupuleusement ce cadre.  
 

0.1.3.2 LECTURE ET INTERPRÉTATION DU QUANTITATIF 

0.1.3.2.1 Lecture et étude du quanƟtaƟf 
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Un bordereau quanƟtaƟf (DPGF) sera joint au dossier de marché et servira de guide à la remise de prix des soumissionnaires d'une ou 
plusieurs secƟons. Ce bordereau quanƟtaƟf énumère les diverses unités d'œuvre employées dans la construcƟon et spécifie la quanƟté 
nécessaire de chacune d'elles. Les erreurs éventuelles de quanƟtés portées sur ceƩe décomposiƟon et relevées après la remise de la 
soumission ne pourront en aucun cas conduire à un changement du prix global forfaitaire porté sur ceƩe dernière.  
 
Chaque soumissionnaire  est donc tenu de vérifier ou de signaler toutes modificaƟons de ces quanƟtés avant la remise de prix, tout 
recours à posteriori contre la maîtrise d'œuvre étant exclu. 
Il est donc réputé, avant la remise de son offre avoir apprécié toutes les condiƟons d'exécuƟon des ouvrages et s'être parfaitement et 
totalement rendu compte de leur nature, de leur importance et de leur parƟcularité, en outre il doit contrôler toutes les indicaƟons du 
dossier de consultaƟon, notamment des plans, des dessins et du CCTP.  

 

0.1.4 RÉGLEMENTATION SÉCURITÉ INCENDIE 

Il incombera à l'entrepreneur de s'assurer que les matériaux qu'il envisage de meƩre en œuvre répondent bien aux exigences de la 
réglementaƟon Sécurité contre l'incendie du local concerné, il en prendra la responsabilité. 
 
En tout état de cause, il incombera à l'entrepreneur et/ou à son fournisseur, d'apporter la preuve que la réacƟon au feu des matériaux 
et produits et le comportement au feu des ouvrages de son marché répondent à la réglementaƟon incendie en vigueur. 

0.1.4.1 RÉACTION AU FEU DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 

En ce qui concerne les exigences de réacƟon au feu des matériaux et produits, il ne pourra être mis en œuvre que ceux répondant au 
classement requis par la réglementaƟon pour l'emploi envisagé. 
Les éƟquetages d'idenƟficaƟon des produits et matériaux devront toujours comporter l'indicaƟon de leur réacƟon au feu, aƩestée par 
un procès-verbal d'essai. 

0.1.4.2 COMPORTEMENT AU FEU DES OUVRAGES 

Pour ce qui concerne le comportement au feu des ouvrages mis  en place, ceux-ci devront toujours répondre aux degrés coupe-feu 
et/ou degré pare-flamme et autres exigences, dans tous les cas ceux exigés par la réglementaƟon en vigueur au moment de l'AO et 
en foncƟon du type de locaux, de l'implantaƟon, de la situaƟon, etc., de l'ouvrage considéré. 

 

0.2 OBJET ET CONNAISSANCE DES TRAVAUX 

0.2.1 CONNAISSANCE DES LIEUX 

0.2.1.1 RECONNAISSANCE ET VISITE DES LIEUX 

Les entrepreneurs sont réputés par le fait d'avoir visité le site et remis leur offre : 
 

 s'être rendus sur les lieux où doivent être réalisés les travaux ; 
 avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l'emplacement de ces lieux et des condiƟons générales et 

parƟculières qui y sont aƩachées, ainsi que de toutes les indicaƟons sur les plans annexés au présent projet ; 
 avoir pris parfaite connaissance de l'état du terrain qui leur sera livré ; 
 avoir pris connaissance des possibilités d'accès, d'installaƟons de chanƟer, de stockage, de matériaux, etc., des 

disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. ; 
 avoir pris tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligaƟons. 

 
En résumé : 

 les entrepreneurs sont réputés avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les condiƟons pouvant en 
quelque manière que ce soit avoir une influence sur l'exécuƟon et les délais, ainsi que sur la qualité et les prix des 
ouvrages à réaliser. 

 Aucun entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des suppléments de 
prix, ou à des prolongaƟons de délais. 

 Les réserves éventuelles devront être formulées au moment de la soumission. Il est précisé qu'aucune contestaƟon ne 
sera prise en compte après la noƟficaƟon du marché. 

 Un état des lieux contradictoire sera dressé en présence du maître d'ouvrage et d'un huissier. Les honoraires et le 
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référé prévenƟf en début d'opéraƟon seront à la charge du maître d'ouvrage et cela avant le démarrage des travaux. 
 Les entreprises devront prendre toutes précauƟons et mesures de protecƟon des personnels, y compris celles 

environnementales et notamment en ce qui concerne le bruit. 
 
l'entrepreneur est réputé avoir, au préalable : 
 

 Pris connaissance du plan de masse, de tous plans et documents uƟles à la réalisaƟon des travaux, ainsi que du site, 
des lieux et des terrains d'implantaƟon des ouvrages ou de tous les éléments généraux et locaux en relaƟon avec 
l'exécuƟon des travaux ;  

 Apprécié toutes les condiƟons d'exécuƟon et s'être rendu compte de leur importance et de leurs parƟcularités ;  
 Procédé à une visite détaillée des lieux, terrains et construcƟons diverses, et pris connaissance de toutes les condiƟons 

physiques et de toutes les sujéƟons relaƟves aux lieux des travaux, aux accès et aux abords, à la topographie et à la 
nature des travaux à pied d'œuvre, ainsi qu'à l'organisaƟon et au foncƟonnement du chanƟer (moyens de 
communicaƟon et de transports, lieux extracƟon de matériaux, stockage des matériaux, ressources en main d'œuvre, 
énergie électrique, eau, installaƟon de chanƟer, éloignement des décharges publiques ou privées, voisinages, etc) ;  

 
Contrôlé toutes les indicaƟons des documents lui sont remis (pièces écrites, documents graphiques), recueilli tous renseignements 
complémentaires éventuels auprès de la maîtrise d'œuvre et pris toutes indicaƟons uƟles auprès des Services Publics ou de caractère 
public (Services municipaux, Services des eaux, électricité et gaz de France, France télécom, La Poste, etc) et concessionnaires divers. 
Aucun supplément ne sera accordé pour travaux supplémentaires dus à une connaissance imparfaite des ouvrages existants. 

0.2.1.2 DÉCHETS DE CHANTIER 

Annexe 2 - Déchets de chanƟer 
 
A) Textes législaƟfs - réglementaƟon 
 
Les déchets de chanƟers de bâƟment devront être gérés et traités par les entrepreneurs dans le cadre de la législaƟon en vigueur à ce 
sujet. dont notamment : 
 
Contexte législaƟf 
 
Il n'existe pas de réglementaƟon spécifique aux déchets de chanƟer. Leur gesƟon et leur éliminaƟon doivent être réalisées à parƟr du 
cadre général qui sous-tend la poliƟque des déchets et sont précisées à parƟr de quatre lois essenƟelles : 
 
Loi no 75-633 du 15 juillet 1975, modifiée, relaƟve à l'éliminaƟon des déchets et à la récupéraƟon des matériaux. CeƩe loi s'applique 
à tous les déchets et fait du producteur ou du détenteur de déchets le responsable de la mise en oeuvre d'une soluƟon saƟsfaisante 
pour leur éliminaƟon. 
 
Loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relaƟve aux installaƟons classées pour la protecƟon de l'environnement. CeƩe loi s'applique aux 
installaƟons qui peuvent présenter des dangers pour la protecƟon de la santé, de la sécurité publique, de la nature et de 
l'environnement. Ces installaƟons sont définies par la nomenclature des installaƟons classées établie par décret en Conseil d'État 
 
Loi no 92-646 du 13 juillet 1992, modifiée, relaƟve à l'éliminaƟon des déchets ainsi qu'aux installaƟons classées pour la protecƟon de 
l'environnement. 
 
La loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 complète et modifie les deux lois précédentes. CeƩe loi fixe les priorités de la poliƟque des déchets 
: 

 prévenƟon ou réducƟon de la producƟon et de la nocivité des déchets en agissant sur la fabricaƟon et la distribuƟon 
des produits ; 

 organisaƟon du transport des déchets et sa limitaƟon en distance et volume ; 
 valorisaƟon des déchets par réemploi, recyclage ou valorisaƟon énergéƟque ; 
 informaƟon du public. 

 
Loi complétant et modifiant les deux précédentes. 
Loi no 95-101 du 2 février 1995 relaƟve aux renforcements de la protecƟon de l'environnement et qui introduit le transfert de 
compétences possible entre les préfectures et les conseils généraux ou régionaux pour l'élaboraƟon et le suivi des plans d'éliminaƟon 
des déchets. CeƩe loi impose aussi le paiement d'une taxe jusqu'en 2002 pour tout exploitant d'une installaƟon d'éliminaƟon de 
déchets industriels spéciaux par incinéraƟon, coincinéraƟon, stockage, traitement physico-chimique ou biologique. Le taux est le 
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même que celui pour les installaƟons de stockage des déchets ménagers. 
 
Autres textes officiels concernant les déchets 
 
Textes généraux 
 

 Décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 relaƟf aux modalités d'exercice du droit à l'informaƟon en maƟère de déchets 
(loi du 15 juillet 1975 - arƟcle 3.1) ; 

 Décret n° 95-1027 du 18 septembre 1995 relaƟf à la taxe sur le traitement et le stockage des déchets; 
 Déchets industriels et déchets parƟculiers; 
 Décret n° 77-974 du 19 août 1977 relaƟf aux informaƟons à fournir au sujet des déchets industriels générateurs de 

nuisances; 
 Arrêté du 4 janvier 1985 relaƟf au contrôle des circuits d'éliminaƟon des déchets générateurs de nuisances; 
 Arrêté du 5 décembre 1996 relaƟf au transport par route des marchandises dangereuses; 
 DirecƟve 91/689, CEE du 12 décembre 1991 relaƟve aux déchets dangereux; 
 Décision du conseil du 22 décembre 1994 fixant une liste des déchets dangereux (en applicaƟon de la direcƟve 

91/689/CEE) 
 
ClassificaƟon des déchets 
 

 DirecƟve 75/442/CEE du 15 juillet 1975, modifiée par la direcƟve 91/156/CEE du 18 mars 1991 ; en applicaƟon de ceƩe 
direcƟve, la commission a établi une liste des déchets, appelée « Catalogue européen des déchets ».Dans ceƩe liste, 
les déchets de chanƟer sont classés au Chapitre 17. 

 Arrêté du 21 février 1990, modifié, relaƟf aux critères de classificaƟon et aux condiƟons d'éƟquetage et d'emballage 
des produits dangereux. 

 Décret n° 95-517 du 15 mai 1997 relaƟf à la classificaƟon française des déchets dangereux. Ce décret transpose en 
droit français les différentes direcƟves européennes à ce sujet. 

 
Déchets de chanƟers et emballages 
 

 Décret n° 92-377 du 1er avril 1992 relaƟf aux déchets résultant de l'abandon des emballages ; 
 Décret n° 92-1074 du 2 octobre 1992 relaƟf à la mise sur chanƟer, à l'uƟlisaƟon et à l'éliminaƟon de certains produits 

dangereux ; 
 Décret n° 94-609 du 13 juillet 199 relaƟf aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages; 
 DirecƟve 94/62/CEE du 20 décembre 1995 relaƟve aux emballages et aux déchets d'emballages ; 
 Carrières et remblaiement de carrières avec apport de matériaux extérieurs ; 
 Arrêté du 22 septembre 1994 relaƟf aux exploitaƟons de carrières et au remblaiement réalisé avec des matériaux 

extérieurs (déblais de terrassements et matériaux de démoliƟon); 
 Circulaire n° 96-52 du 2 juillet 1996 concernant l'applicaƟon de l'arrêté du 22 septembre 1994 et précisant les 

matériaux interdits pour le remblaiement. 
 
Déchets d'amiante 
 

 Décret n° 77-974 du 19 août 1977 relaƟf à l'éliminaƟon des déchets ; 
 Décret n° 88-466 du 28 août 1988 relaƟf à l'éƟquetage des produits contenant de l'amiante ; 
 Circulaire n° 96-60 du 19 juillet 1996 relaƟve à l'éliminaƟon des déchets générés lors des travaux relaƟfs aux flocages 

et aux calorifugeages contenant de l'amiante dans le bâƟment ; 
 Circulaire n° 97-15 du 9 janvier 1997 relaƟve à l'éliminaƟon des déchets d'amiante-ciment générés lors des travaux de 

réhabilitaƟon et de démoliƟon du bâƟment et des travaux publics ; 
 Circulaire n° 97-320 du 12 mars 1997 relaƟve aux conséquences de l'interdicƟon de l'amiante et de l'éliminaƟon des 

déchets. 
 

 InstallaƟons de stockage des déchets 
 Textes relaƟfs aux décharges contrôlées ou centres d'enfouissement de résidus urbains, de déchets de toute nature : 
 circulaire du 11 juin 1987 ; 
 décret du 18 décembre 1992 ; 
 arrêté du 18 décembre 1992 ; 
 arrêté du 9 septembre 1997; 
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 Textes relaƟfs aux décharges contrôlées ou centres d'enfouissement de résidus urbains, de déchets de toute nature. 
 DirecƟve n° 99/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 relaƟve à la mise en décharge des déchets. 

 
B) PrescripƟons essenƟelles concernant les déchets de chanƟer 
 
ClassificaƟon des décharges ou centres d'enfouissement 
 
Les décharges ou centres d'enfouissement sont actuellement classés en trois classes, à savoir : 

 classe 1 : pour déchets dangereux, et notamment les déchets d'amiante friable ; 
 classe 2 : pour déchets ménagers et assimilés, et déchets de chanƟer non triés, sauf ceux dangereux ; 
 classe 3 : pour déchets inertes, ainsi que les déchets des matériaux non friables contenant de l'amiante, dans la mesure 

où l'installaƟon comporte des alvéoles dédiées à cet usage. 
 
Jusqu'au 1er juillet 2002, les déchets ulƟmes, c'est-à-dire ceux qui ne sont plus suscepƟbles d'être traités ou parƟellement valorisés, 
pourront être stockés dans des centres d'enfouissement ou des installaƟons de stockage. 
 
ValorisaƟon des déchets de chanƟer 
 
Les déchets totalement ou parƟellement valorisables devront, dans la mesure du possible, être valorisés, selon leur nature, dans des 
condiƟons conformes à la législaƟon : 

 par réemploi ; 
 par traitement de valorisaƟon, selon le cas : 
 par l'entrepreneur dans une installaƟon agréée, 
 par cession par l'entrepreneur à une exploitaƟon agréée pour assurer la gesƟon de déchets ; 
 par valorisaƟon produisant de l'énergie, le transport jusqu'à l'installaƟon de traitement étant à la charge de 

l'entrepreneur. 
 Dans le cas de cession par l'entrepreneur des déchets valorisables à un Ɵers pour traitement, ceƩe cession devra 

impéraƟvement faire l'objet d'un contrat écrit. 
 
Ce contrat devra notamment préciser la nature et les quanƟtés de déchets faisant l'objet du contrat, le ou les types de valorisaƟon, et 
tous les autres renseignements exigés par la réglementaƟon. 
 
ClassificaƟon des déchets de chanƟer 
 
Les déchets de chanƟer peuvent être classés en différentes catégories, à savoir : 

 Les déchets inertes 
      Ce sont les déchets de béton, briques, tuiles, carrelages et autres matériaux ne se décomposant pas, ne brûlant pas et ne produisant 
aucune réacƟon chimique après stockage. 
 
Les déchets d'emballage : 

 Sauf ceux pollués par les produits dangereux qu'ils ont contenus ; 
 Les déchets ménagers et assimilés ; 
 Les déchets dangereux. 

 
Tri des déchets sur chanƟers 
Ils devront obligatoirement être triés sur chanƟer les déchets suivants : 

 les déchets dangereux ; 
 les déchets inertes ; 
 les emballages. 

Les déchets ménagers et assimilés pourront être triés ou non sur le chanƟer. 
 
ÉliminaƟon des déchets de chanƟer après tri 
 
Déchets dangereux : 

 les déchets dangereux devront être évacués dans une installaƟon de classe 1 ;  
 avant chargement, les déchets devront être ensachés, condiƟonnés et paleƫsés filmés, dans les condiƟons fixées par 

la réglementaƟon. 
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Déchets inertes :  
Ces déchets devront être évacués dans une installaƟon de classe 3. 
Emballages - sauf ceux ayant contenu des produits dangereux 
Les emballages de chanƟer devront obligatoirement être valorisés par l'entrepreneur (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). Le mode 
de valorisaƟon est laissé au choix de l'entrepreneur, selon des critères de coût ou autres. CeƩe valorisaƟon pourra se faire comme il 
est dit à l'arƟcle « ValorisaƟon des déchets de chanƟer » ci-avant. 
 
Emballages ayant contenu des produits dangereux 

 ces emballages seront évacués dans une installaƟon de classe 1, après ensachage ou condiƟonnement réglementaire; 
 déchets ménagers et assimilés, non triés sur chanƟer; 

Dans le cas où ils ne sont pas triés sur chanƟer, ces déchets seront évacués dans une installaƟon de classe 2. L'entrepreneur pourra 
également transporter ces déchets non triés à un centre de tri. 
 
Déchets ménagers et assimilés triés sur chanƟer 

 les déchets incinérables pourront être transportés par l'entrepreneur à une installaƟon produisant de l'énergie ; 
 ceux valorisables pourront être transportés par l'entrepreneur à une installaƟon de valorisaƟon ou de recyclage ; 
 les autres déchets seront évacués dans une installaƟon de classe 2; 
 il est rappelé que, conformément aux termes de la loi du 15 juillet 1975 et du règlement sanitaire départemental, le 

brûlage à l'air libre de déchets est strictement interdit. 
 
Transport des déchets 

 le transport des déchets de chanƟer devra être effectué dans le strict respect de la réglementaƟon très précise à ce 
sujet. 

 
Déchets dangereux 
Le transport des déchets dangereux devra se faire conformément à la réglementaƟon, et notamment : 

 les déchets devront être ensachés ou condiƟonnés et comporter l'éƟquetage réglementaire ; 
 le véhicule, son équipement et ses papiers de bord devront répondre à la réglementaƟon ; 
 le transporteur devra être habilité pour ce type de transport, et il devra respecter les instrucƟons parƟculières qu'il 

aura reçues de la préfecture ou de la direcƟon départementale de l'équipement concernant les iƟnéraires. 
 
Pour les déchets d'amiante friable ou de certains produits de peinture, de terres polluées ou d'hydrocarbures, le transport devra faire 
l'objet du « Bordereau de suivi des déchets spéciaux » conforme au modèle administraƟf existant. 
 
Autres déchets 
Les autres déchets ne demandent pas de condiƟons parƟculières de transport, si ce n'est que l'entrepreneur devra prendre toutes 
disposiƟons pour que les différentes natures de déchets ne puissent se mélanger lors du transport. 
 
Déchets inertes uƟlisés pour remblaiement de carrières ou autres 
 
Ne pourront être uƟlisés pour ce remblaiement que des déchets inertes tels que déblais de terrassement et matériaux de démoliƟon. 
Ils devront avoir été expurgés de tous déchets impropres à cet usage tels que bois et autres matériaux putrescibles, plasƟques et 
métaux, ainsi que des plâtres. 
Ce remblaiement devra faire l'objet d'un bordereau de suivi conformément à la réglementaƟon. 
 
Ce bordereau devra préciser notamment : 

 la provenance des matériaux de remblaiement, leur nature et caractérisƟques, leur quanƟté et leur desƟnaƟon ; 
 les moyens de transport uƟlisés ; 
 la conformité des matériaux uƟlisés à leur desƟnaƟon. 

0.2.1.2.1 Responsabilités - imputaƟon des frais 

Responsabilité du producteurs ou du détenteurs 
Audit et diagnosƟc des infrastructures existantes avant travaux 
Pour certains chanƟers en foncƟon de leur importance et de la nature des travaux, un audit devient nécessaire pour connaître la 
nature et la réparƟƟon des matériaux consƟtuant les ouvrages à démolir. Cet audit doit être réalisé avant consultaƟon des entreprises, 
et le résultat de l'audit doit être annexé au DCE. 
 
Pour les déchets de chanƟer, les entreprises seront tout d'abord producteurs des déchets, du fait de l'exécuƟon des travaux, et ensuite 
détenteurs. 
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Si le contrat n'a rien sƟpulé ou s'il est contesté, le tribunal devra déterminer qui, du maître d'ouvrage ou de l'entrepreneur, est le « 
producteur » ou le « détenteur » des déchets. 
La composiƟon du déchet jouera un rôle très important dans l'appréciaƟon de la responsabilité de l'entrepreneur. Si ceƩe composiƟon 
est classique ou suscepƟble d'être connue de l'entrepreneur compétent, ce dernier assumera les conséquences des dommages causés 
par le déchet. Si, en revanche, le déchet se trouve modifié par une intervenƟon du maître d'ouvrage qui n'en pas informé l'entreprise, 
ce dernier pourra éventuellement se décharger de sa responsabilité en plaidant le défaut de transfert de la garde du déchet. 
Ainsi, un maître d'ouvrage techniquement compétent qui cache une parƟe des données à l'entrepreneur de sorte que ce dernier ne 
peut effectuer l'éliminaƟon des déchets dans de bonnes condiƟons, reste responsable. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassaƟon (9 juin 
1993 - Bull. Civ. 1. 213, p. 148) à propos de la démoliƟon d'un silo à grains, en esƟmant que le maître d'ouvrage professionnel agricole 
ne pouvait ignorer le risque de polluƟon des cours d'eau par fermentaƟon présenté par l'orge, à l'inverse de l'entrepreneur de 
démoliƟon, et l'a déclaré seul responsable en sa qualité de gardien des gravats. 
 
ImplicaƟons du maître de l'ouvrage, maître d'œuvre et coordinateur SPS 
Le maître de l'ouvrage doit, à la demande des entreprises, fournir tous les renseignements nécessaires en sa possession à ce sujet et 
dans les travaux de démoliƟon et de réhabilitaƟon, il doit permeƩre aux entreprises de constater, sur les lieux, les différentes natures 
de matériaux consƟtuant les existants. 
Le maître d'œuvre doit faciliter aux entreprises la gesƟon des déchets sur chanƟer et prévoir les emplacements nécessaires dans la 
mesure du possible. 
 
Le coordinateur SPS doit, selon la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993, inclure dans sa mission : 

 Les condiƟons de circulaƟon des camions sur le chanƟer ; 
 Les condiƟons d'enlèvement des gravois et déchets. 

 
Le plan général de coordinaƟon doit comprendre, dès le début de chanƟer, les mesures et condiƟons applicables au stockage sur 
chanƟer et à l'enlèvement des déchets, ImputaƟon des frais de gesƟon, de traitement et d'éliminaƟon des déchets. Tous les frais et 
coûts de la gesƟon, sur chanƟer, des traitements de valorisaƟon et / ou d'éliminaƟon des déchets de chanƟer sont à la charge des 
entrepreneurs parƟcipant au chanƟer. 
 
Ces frais et coûts seront portés au compte prorata : 

 Le comité du compte prorata établira au début du chanƟer une convenƟon de réparƟƟon de ces frais secƟon par 
secƟon, en foncƟon pour chaque secƟon des quanƟtés de déchets générés et des coûts d'éliminaƟon plus ou moins 
importants selon la nature de ces déchets générés ; 

 Le marché de chacune des secƟons comprend un poste prévu au dossier de consultaƟon rémunérant ces frais pour 
chaque secƟon. 

 
Le marché de l'entreprise comprend un poste prévu au dossier de consultaƟon rémunérant globalement ces frais pour toutes les 
secƟons : 

 CeƩe entreprise négociera avec chacune des secƟons la réparƟƟon de ceƩe rémunéraƟon globale ; 
 L'entreprise générale / le mandataire du groupement a prévu dans son marché le montant prévisionnel de ces frais 

pour l'ensemble des entreprises sous-traitantes / cotraitantes. CeƩe entreprise proposera au début du chanƟer la 
réparƟƟon des frais revenant à chacune des entreprises. 

0.2.1.3 PROTECTION DES EXISTANTS 

ProtecƟon des ouvrages existants 
Avant toute exécuƟon de travaux dans existants, l'entrepreneur devra prendre toutes disposiƟons et toutes précauƟons uƟles et 
nécessaires pour assurer, dans tous les cas, la conservaƟon sans dommages des ouvrages existants conƟgus ou situés à proximité. 
 
L'entrepreneur doit, pendant toute la durée des travaux, la protecƟon mécanique contre les ébranlements et les chocs des arêtes et 
saillies, contre les épaufrures et contre la dessiccaƟon et le gel des divers revêtements avant la mise en service et l'enlèvement de la 
protecƟon en fin de chanƟer. En outre, il doit la réfecƟon des ouvrages défectueux constatés soit en cours de travaux, soit à la 
récepƟon. 
 
Mesures de conservaƟon des ouvrages existants 
Les protecƟons à meƩre en place seront foncƟon de la nature et de l'importance des travaux et de l'état de conservaƟon des existants. 
 
Ils pourront être, selon le cas, des planchers et bâches de protecƟon, des garde-gravois, des recouvrements par films plasƟque, des 
écrans anƟ poussière, des films verƟcaux collés, et tous autres disposiƟfs s'avérant nécessaires. 
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Chaque entrepreneur devra meƩre en place les protecƟons nécessaires pour l'exécuƟon de ses propres ouvrages. 
 
Les ouvrages de protecƟon communs seront à meƩre en place par l'entrepreneur désigné par le maître d'ouvrage. 
 
Toutes ces protecƟons devront être efficaces et devront être maintenues pendant toute la durée nécessaire. Le maître d'œuvre se 
réserve toutefois le droit, si les disposiƟons prises par l'entreprise lui semblent insuffisantes, d'imposer des mesures de protecƟon 
complémentaires. 
 
En tout état de cause, les disposiƟons à prendre devront être telles que les ouvrages existants conservés puissent être resƟtués en fin 
de travaux dans le même état que lors de la mise à disposiƟon de l'entreprise en début de travaux. 
 
Dans le cas contraire, l'entrepreneur aura à sa charge tous les frais de remise en état qui s'avéreront nécessaires. 
 
Prises en charge des frais de protecƟon des existants 
Les frais consécuƟfs aux mesures de protecƟon et de conservaƟon des existants seront à la charge des entreprises dans les condiƟons 
suivantes : 

 Les frais de protecƟons propres à un corps d'état seront à la charge de ce corps d'état ; 
 Les frais de protecƟons communes seront à la charge de toutes les entreprises au prorata du montant de leurs marchés 

respecƟfs ; 
 
Mesures de conservaƟon des abords 
Les abords des bâƟments et plus parƟculièrement les espaces plantés devront être sauvegardés en leur état. 
 
Les entrepreneurs dont les travaux nécessitent la mise en place d'échafaudages, de monte-matériaux, d'échelles, etc., devront prendre 
toutes disposiƟons pour ne pas causer de dégradaƟons aux espaces plantés. 
 
Les documents d'urbanisme qui réglementent l'uƟlisaƟon du sol peuvent comporter des disposiƟons qui visent à la protecƟon de 
l'arbre. Ces règles s'appliquent au domaine public, mais peuvent également concerner les propriétés privées. 
 
Le PLU, ou POS, peut définir des objecƟfs de protecƟon des paysages, et notamment édicter des mesures de nature à assurer la 
protecƟon du patrimoine arboré. 
 
Le règlement du PLU délimite les zones urbaines et naturelles et fixe les disposiƟons qui s'y appliquent. Quel que soit le type de zone 
(N, U, AU...), le règlement peut comporter des prescripƟons relaƟves aux arbres. Il est possible : 

 D'interdire ou de limiter l'abaƩage ; 
 De définir des obligaƟons de plantaƟon ou de replantaƟon en foncƟon de la nature d'occupaƟon du sol (parking, 

logement...) et de la surface (N arbres par m2). 
 
États des lieux 
Le maître d'ouvrage fera établir un état des lieux des existants avant le début des travaux et après finiƟon de ceux-ci. 
 
Cet état des lieux sera établi par huissier, en présence du maître d'ouvrage, du maître d'œuvre et des entrepreneurs concernés. 
 
L'entrepreneur doit toutes les invesƟgaƟons complémentaires qu'il jugera uƟles pour apprécier l'état des bâƟments mitoyens ainsi 
que l'état des abords et reste seul responsable des désordres qui pourraient intervenir en cours de chanƟer ou ultérieurement. 
 
Les frais de ces états des lieux seront pris en charge par le maître d'ouvrage. 
 
Plans des existants 
Les plans des existants sont donnés à Ɵtre strictement indicaƟf et n'ont aucune valeur ou caractère contractuel ; 
 
Dimensions des existants 
Les dimensions d'ouvrages indiquées dans le CCTP sont des dimensions approximaƟves données à Ɵtre strictement indicaƟf et non 
contractuel. 
 
Il en est de même pour ce qui est des cotes et dimensions figurant sur les documents graphiques joints à Ɵtre indicaƟf, qui ne sont en 
aucun cas contractuelles. 
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Les entrepreneurs sont contractuellement réputés avoir, avant la remise de leur offre, procédé sur le site au contrôle des dimensions 
des ouvrages de leur secƟon. 
 
Au moment des travaux, les entrepreneurs procéderont sous leur seule responsabilité, à la totalité des levers de cotes qui leur sont 
nécessaires. 
 
Travaux de dépose et de démoliƟon 
Les travaux de démoliƟon ne font l'objet d'aucun DTU, ni CCTG et aucun document de référence contractuel ne peut être cité. 
 
Les travaux de démoliƟon devront en revanche respecter strictement les spécificaƟons des « SpécificaƟons techniques générales », 
les différentes réglementaƟons les concernant et notamment : 
 

 Les prescripƟons du permis de démolir, coordonnateur sécurité et protecƟon de la santé ; 
 Les réglementaƟons locales concernant les démoliƟons ou, à défaut, les instrucƟons des services publics concernés et 

notamment du permis de démolir ; 
 Toutes les réglementaƟons concernant la sécurité, l'hygiène et la sécurité sur les chanƟers, la protecƟon de 

l'environnement, les limitaƟons des bruits de chanƟer, etc. 
 
Chaque entrepreneur sera censé être en possession et connaître parfaitement tous les documents contractuels applicables aux travaux 
de son marché, s'être rendu sur place et avoir effectué une visite détaillée des lieux pour établir leur offre. 
 
Coupures des fluides - ConsignaƟon des réseaux 
Il apparƟendra à l'entrepreneur de la présente secƟon de prendre contact en temps voulu avec les services techniques de la ville, les 
services concessionnaires et les entreprises des secƟons techniques concernés, avant tous travaux de déposes ou de démoliƟons, pour 
s'assurer que les coupures des fluides ont bien été effectuées et que les bâƟments sont bien isolés des réseaux. 
 
Une aƩestaƟon de bonne exécuƟon de ces coupures de fluides sera exigée. 
 
Les travaux de dépose et de démoliƟon devront être réalisés avec soins pour éviter toutes dégradaƟons aux ouvrages conƟgus 
conservés. 
 
Ces travaux comprendront implicitement tous travaux annexes et accessoires nécessaires pour permeƩre la dépose, tels que 
descellements, démontage de paƩes ou autres accessoires de fixaƟon, coupements, hachements, etc. 
 
Les méthodes et moyens de dépose sont laissés au choix des entrepreneurs qui devront les définir en foncƟon de la nature de l'ouvrage 
à déposer, de son emplacement, de son environnement et de toutes autres condiƟons parƟculières rencontrées. 
 
Matériaux et matériels de récupéraƟon 
Le maître d'ouvrage aura toujours la possibilité de récupérer certains matériels, matériaux et équipements en provenance des déposes 
et démoliƟons. 
 
Ces matériels, matériaux et équipements sont, le cas échéant, définis au début des travaux. 
 
Ils seront à déposer avec soin, à trier et à ranger par l'entrepreneur dans l'enceinte du chanƟer aux emplacements qui lui seront 
indiqués en temps uƟle. 
 
Les sujéƟons de récupéraƟon font parƟe du prix du marché. 
 
En dehors de ces matériaux récupérés et rangés, l'entrepreneur aura la liberté de récupérer tous les matériaux de son choix, mais il 
devra les évacuer du chanƟer en même temps que les gravois. 
 
Tous les autres matériaux, quels qu'ils soient, en provenance des démoliƟons, qu'ils soient suscepƟbles de réemploi ou non, seront 
acquis à l'entrepreneur qui pourra en disposer à son gré après enlèvement du chanƟer. 
 
Échafaudages - Agrès - ProtecƟons - Etc. 
Les prix du marché comprennent implicitement tous les échafaudages, agrès, etc., nécessaires pour réaliser les travaux, ainsi que tous 
les garde-corps, garde-gravois, platelages, écrans et tous autres éléments nécessaires pour assurer la sécurité. 
 
Emploi de gros engins mécaniques 
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Compte tenu des condiƟons du chanƟer, l'aƩenƟon de l'entrepreneur de gros œuvre est aƫrée sur le risque que pourrait 
éventuellement présenter l'uƟlisaƟon de gros engins pour l'exécuƟon de certains travaux. 
 
À ce sujet, il est formellement spécifié que l'emploi de tels engins ne devra en aucun cas : 

 Causer des vibraƟons telles qu'elles seraient percepƟbles dans les construcƟons voisines ; 
 Entraîner par suite des manœuvres et des vibraƟons des désordres, si minimes soient-ils, aux existants. 

 
Bruits de chanƟer 
Compte tenu des condiƟons du chanƟer, il devra être apporté une aƩenƟon parƟculière aux bruits de chanƟer. 
 
Les entrepreneurs devront veiller à ce que les bruits de chanƟer ne dépassent en aucun cas les limites fixées par la réglementaƟon, et 
ils auront à prendre toutes disposiƟons uƟles à ce sujet. 
 
Dans le cas où, par suite de condiƟons parƟculières, même les bruits de chanƟer maintenus dans les limites autorisées par la 
réglementaƟon entraîneraient une gêne difficilement supportable aux occupants des construcƟons existantes, il pourra être demandé 
aux entrepreneurs de réduire encore le niveau des bruits par des disposiƟons appropriées. Ces disposiƟons seraient, le cas échéant, 
implicitement comprises dans les prix des marchés. 
 
MainƟen en état des voies, réseaux, etc. 
L'entrepreneur sera responsable du mainƟen en bon état des voies, réseaux, clôtures, et installaƟons de toutes natures, publics ou 
privés, affectés par les travaux du chanƟer. Il devra de ce fait faire procéder à tous travaux de réparaƟon, de réfecƟon ou de neƩoyages 
nécessaires. Il devra de même permeƩre le passage de la circulaƟon générale ou locale, l'exécuƟon des services publics, ainsi que 
l'écoulement des eaux superficielles. 
 
Cet entrepreneur devra dans tous les cas prévenir les propriétaires fermiers ou concessionnaires intéressés et signaler suffisamment 
tôt au maître d'ouvrage les permissions, arrêts ou dérogaƟons qu'il y aurait lieu de solliciter des pouvoirs publics. Il devra, à ses frais, 
assurer le placardage de ces textes et meƩre en place la signalisaƟon correspondante. 
 
Ledit entrepreneur ne saurait se prévaloir à l'encontre de la responsabilité du présent arƟcle des renseignements qui pourraient être 
portés aux diverses pièces du dossier de consultaƟon qui sont réputés n'être fournis qu'à Ɵtre indicaƟf. Il sera tenu de les vérifier et 
de les compléter à ses frais par tous sondages nécessaires. 
 
L'entrepreneur susvisé fera, le cas échéant, son affaire de la réparƟƟon des frais découlant des obligaƟons du présent arƟcle, entre les 
différents entrepreneurs intervenant sur le chanƟer en foncƟon de leur responsabilité quant à la cause de ces frais. 
 
Percements - Scellements - Rebouchages - Raccords - Etc. 
Tous les percements, trous de scellements, tranchées, saignées, scellements, rebouchages, etc., dans les murs, cloisons, planchers, 
etc., existants, nécessaires pour les travaux, seront réalisés par l'entrepreneur de ce corps d'état. 
 
Cet entrepreneur aura également à réaliser les raccords de plâtre ou autres, selon le cas. 
 
Percements - Trous de scellement - Tranchées - Saignées - Etc. 
Ces percements, passages, trous de scellement, tranchées, saignées, etc., devront être exécutés avec toutes les précauƟons requises 
afin de ne pas détériorer les ouvrages existants. 
 
Les percements devront être réalisés aux dimensions minimales nécessaires en foncƟon des diamètres des tuyaux ou fourreaux pour 
lesquels ils sont prévus. 
 
Scellements 
Dans le cas général, les scellements se feront au morƟer de ciment et sable fin. Les cales en bois dans les scellements sont interdites. 
 
Dans le cas de scellement dans les parois extérieures en matériaux isolants, le scellement devra, dans la mesure du possible, être 
réalisé avec des matériaux idenƟques. 
 
Dans les éléments montés au plâtre et ceux enduits au plâtre, les scellements se feront au plâtre. 
 
Rebouchages 
Mêmes prescripƟons que pour les scellements en ce qui concerne les matériaux à employer. 
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Fourreaux 
Les fourreaux seront soit en tube acier peint au minium de plomb, soit en PVC. 
 
Ils seront de diamètre immédiatement supérieur à celui des tuyaux pour lesquels ils sont prévus, sauf au cas où, pour des raisons de 
dilataƟon, un jeu plus important doit être prévu. 
 
Dans les locaux suscepƟbles d'être lavés à l'eau, le fourreau devra dépasser le niveau du sol fini de 15 mm. 
 
Dans tous les autres cas, leur longueur devra être telle que leur extrémité affleure le nu fini de l'ouvrage dans la mesure du possible, 
mais en aucun cas, il ne sera toléré des fourreaux en retrait par rapport au nu fini de l'ouvrage. 
 
Dans le cas où un isolement phonique est nécessaire entre locaux, le vide entre le fourreau et le tuyau devra être bourré avec un 
matériau isolant. 
 
Raccords 
Les raccords seront toujours réalisés en matériau strictement de même nature que le parement concerné. 
 
La finiƟon des raccords devra être parfaite, leur arasement strictement au même nu, aucune marque de reprise ne devra être visible, 
etc. 
 
Raccords de peinture et de papiers peints 
Sur les parois et plafonds conservés dans leur état actuel : 
 

 Les raccords de peinture seront à la charge de l'entrepreneur 
 
NeƩoyages 
Le chanƟer devra toujours être maintenu en parfait état de propreté et les entrepreneurs devront prendre toutes disposiƟons uƟles 
à ce sujet. 
 
Les déchets devront toujours être évacués hors du chanƟer au fur et à mesure et au minimum tous les soirs. 
 
En fin de travaux, les entrepreneurs devront enlever toutes les protecƟons et effectuer tous les neƩoyages nécessaires dans tous les 
locaux touchés par les travaux de même que dans ceux uƟlisés pour le passage des ouvriers, les approvisionnements et l'enlèvement 
des gravois. 
 
En résumé, les entrepreneurs devront, en fin de chanƟer, resƟtuer les existants dans le même état de propreté que celui dans lequel 
ils les ont trouvés au démarrage du chanƟer. 
 
Les frais de ces neƩoyages resteront à la charge de chaque entreprise sauf les frais des neƩoyages en fin de travaux qui seront à la 
charge des entreprises au prorata du montant de leurs marchés respecƟfs. 
 
En cas de non-respect par les entrepreneurs des obligaƟons découlant des prescripƟons concernant les neƩoyages, le maître d'ouvrage 
fera exécuter les neƩoyages par une entreprise de son choix, sans mise en demeure préalable, sur simple constat de non-respect des 
obligaƟons contractuelles des entrepreneurs, et aux frais de ces derniers. 
 
Pendant l'exécuƟon des travaux 
le site devra être maintenu, en permanence, en parfait état de propreté, les gravois étant évacués chaque jour du chanƟer. 
 
NeƩoyage en fin de chanƟer 
Le neƩoyage sera réalisé en trois phases : 
 
Phase 1. Avant opéraƟons préalables à la récepƟon (OPR) 

 Dépoussiérage, balayage, enlèvement des protecƟons pour l'ensemble des locaux, vitrage, matériel et équipements, 
afin de permeƩre le contrôle quanƟtaƟf et qualitaƟf des ouvrages, appareils, châssis, etc. 

Phase 2. Après levée des réserves d'OPR et avant récepƟon 
 NeƩoyage final et complet de l'ensemble des locaux, appareils, vitres, équipements, etc., pour la livraison des locaux 

au maître d'ouvrage. 
Phase 3. Après levée des réserves suivant la récepƟon 

 NeƩoyage des locaux et des accès au lieu des levées de réserves. 
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NeƩoyage des espaces extérieurs et des voiries y compris évacuaƟon des gravois 
 
Contrôle et neƩoyage des canalisaƟons d'assainissement 
Une vérificaƟon de l'état des canalisaƟons devra être effectuée au compte de l'entreprise.  
 
Ce contrôle sera effectué par le Ɵtulaire de la secƟon VRD ET GENIE CIVIL 
 

 Après exécuƟon des ouvrages de la secƟon VRD ET GENIE CIVIL 
 Pour la récepƟon des travaux. 

 
Les opéraƟons de neƩoyage ou de mise en conformité qui s'avéreraient nécessaires seront à la charge de l'entreprise. 
 
Tout chanƟer devant impéraƟvement, afin de travailler sereinement, être propre et ordonné, le maître d'œuvre aura tout pouvoir 
pour faire intervenir une entreprise extérieure spécialisée dont la prestaƟon sera imputée, et ce en cas de défaillance du Ɵtulaire du 
marché (non-intervenƟon) constatée dans le délai de 24 h après demande du maître d'œuvre. 
 
SorƟe et enlèvement des matériaux de démoliƟon et gravois 
Chargement par tous moyens et enlèvement du chanƟer au fur et à mesure de l'avancement des travaux de démoliƟon de la présente 
secƟon, de tous les matériaux, tous les gravois et décombres, bois, métaux, etc. 
 
Transport par tous moyens et à toute distance, lieu de dépôt au choix de l'entrepreneur, pour éliminaƟon en centre de stockage des 
déchets ulƟmes (CDSU) classe 1, 2 ou 3 ou en décharge contrôlée, en foncƟon de la classificaƟon des gravois. L'entrepreneur aura à 
sa charge tous frais de droit de décharges et autres sujéƟons. 
 
Tous les travaux prévus au marché comprennent implicitement le ramassage, la descente ou la montée et la sorƟe hors de la 
construcƟon de tous les matériaux, matériels et équipements déposés ou démolis. 
 
Ils comprennent également, sauf spécificaƟons contraires explicites, l'enlèvement hors du chanƟer comprenant : 

 Chargement par tous moyens et enlèvement hors du chanƟer au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 
 
Lieu de dépôt au choix de l'entrepreneur à toute distance, tous droits de décharge ou autres étant à la charge de l'entrepreneur. 
 
GesƟon et collecte sélecƟve des déchets 
LimitaƟon des volumes et quanƟtés de déchets 
 
La producƟon de déchets à la source peut être réduite : 

 Par le choix de systèmes construcƟfs (composants préfabriqués, calepinage...) générateurs de moins de déchets ; 
 En préférant la producƟon de béton hors du site ; 
 En privilégiant la préfabricaƟon en usine des aciers. 

 
Les gravats de béton peuvent être réduits par une bonne préparaƟon du chanƟer, des plans de réservaƟon et des réunions de synthèse 
qui évitent les repiquages au marteau-piqueur après coup. 
 
Les déchets de polystyrène doivent être supprimés par la réalisaƟon des boîtes de réservaƟon en d'autres matériaux. 
 
Les chutes de bois sont limitées par la généralisaƟon de coffrages métalliques et par le retour aux fournisseurs des paleƩes de livraison. 
 
Les emballages sont contrôlés et limités dans leur quanƟté dès la passaƟon des marchés avec les fournisseurs. 
 
Les pertes et les chutes seront réduites par une opƟmisaƟon des modes de condiƟonnement. 
 
Modalité de la collecte 
Les modalités de collecte des déchets seront précisées lors de la préparaƟon de chanƟer. Elles comporteront : 

 La signalisaƟon des bennes et points de stockage ; l'idenƟficaƟon des bennes sera notamment assurée par des 
logotypes facilement idenƟfiables par tous. 

 Des aires décentralisées de collecte à proximité immédiate de chaque zone de travail. 
 Le transport depuis ces aires décentralisées jusqu'aux aires centrales de stockage. 
 Une aire centrale de stockage comprenant : 
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 Benne ou emplacement matérialisé pour le bois ; 
 Benne ou emplacement matérialisé pour métaux non ferreux et stockage du fer ; 
 Benne ou container pour le papier et le carton ; 
 Benne pour les déchets industriels banals (DIB) ; 
 Benne béton/ciment ; 
 Bag déchets industriels spéciaux solides ; 
 Bag déchets industriels spéciaux liquides. 

 L'organisaƟon de la collecte, du tri complémentaire et de l'acheminement vers les filières de valorisaƟon qui seront 
recherchées à l'échelle locale : 

 Bétons et gravats inertes : concassage, triage, calibrage ; 
 Déchets métalliques : ferrailleur ; 
 Bois : tri entre bois traités et non traités, recyclage des bois non traités ; 
 Déchets respectueux de l'environnement : compostage ; 
 PlasƟques : tri et, selon le plasƟque, broyage et recyclage en maƟère première, incinéraƟon, décharge de classe I ou classe 

II ; 
 Peintures et vernis : tri et incinéraƟon ou décharge de classe I ; 
 Divers (classés en déchets industriels banals) : compactage et mise en décharge de classe II. 

 
Modalités de suivi des déchets 
Les modalités de suivi des déchets seront précisées lors de la préparaƟon de chanƟer. Elles comporteront notamment au niveau des 
contrôles : 

 La fourniture des Ɵckets de pesée des desƟnataires de tous les déchets ; 
 La tenue d'un registre des déchets de chanƟer précisant la nature, le volume et le tonnage, la date de transport, la 

destrucƟon, la valorisaƟon et le coût ; 
 La présentaƟon des jusƟficaƟfs de valorisaƟon ; 
 L'établissement de bilans intermédiaires faisant paraître les écarts éventuels vis-à-vis des quanƟtaƟfs prévisionnels ; 
 Le schéma d'organisaƟon et de gesƟon des déchets (SOGED). Le SOGED consƟtue le document de référence à tous les 

intervenants (maîtres d'ouvrage, entreprises, maître d'œuvre...) traitant spécifiquement de la gesƟon des déchets du 
chanƟer. Au travers du SOGED, l'entreprise expose et s'engage sur : 

 Le tri sur le site des différents déchets de chanƟer ; 
 Les méthodes qui seront employées pour ne pas mélanger les différents déchets (bennes, stockage, localisaƟon sur le 

chanƟer des installaƟons, etc.) ; 
 Les centres de stockage et/ou centres de regroupement et/ou unités de recyclage vers lesquels seront acheminés les 

différents déchets, en foncƟon de leur typologie et en accord avec le gesƟonnaire devant les recevoir ; 
 L'informaƟon, en phase travaux, du maître d'œuvre et du coordinateur environnemental quant à la nature et à la 

consƟtuƟon des déchets et aux condiƟons de dépôt envisagées sur le chanƟer ; 
 Les modalités retenues pour assurer le contrôle, le suivi et la traçabilité ; 
 Les moyens matériels et humains mis en œuvre pour assurer ces différents éléments de gesƟon des déchets. 

 
Bennes pour gravois et déchets 
Il devra être mis en place des bennes pour recevoir les gravois, emballages et autres peƟts déchets en provenance des travaux, à 
l'exclusion : 

 Des matériaux de démoliƟon des toitures ; 
 Des gravois de démoliƟon de gros œuvre ; 
 Des matériels sanitaires et de chauffage déposés ; 
 Des menuiseries et protecƟons déposées, 

qui seront enlevés directement du chanƟer par les entrepreneurs respecƟfs. 
 
Ces bennes devront être remplacées au fur et à mesure de leur remplissage. 
Ces bennes seront à installer aux emplacements à définir pendant la période de préparaƟon. 
L'installaƟon et le remplacement de ces bennes seront à la charge de l'entreprise de la secƟon VRD ET GENIE CIVIL 
Les frais en seront portés au compte prorata. 
 
Remise en état des lieux 
Les installaƟons de chanƟer, le matériel et les matériaux en excédent, ainsi que tous autres gravois et décombres devront être enlevés 
en fin de chanƟer, et les emplacements mis à disposiƟon remis en état. 
 
L'ensemble des emplacements remis en état et le chanƟer totalement neƩoyé devront être remis au maître d'ouvrage, au plus tard le 
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jour de la récepƟon des travaux. 
 
CeƩe remise en état des lieux se fera dans les condiƟons suivantes : 

 Chaque entrepreneur enlèvera ses propres installaƟons, matériels et matériaux en excédent et remeƩra les 
emplacements correspondants en état à ses frais ; 

 L'entrepreneur aura en plus à enlever, à ses frais, tous les ouvrages provisoires et installaƟons réalisés par ses soins en 
début de chanƟer ; 

 Cet entrepreneur aura également à enlever toutes les installaƟons de chanƟer communes, bureaux de chanƟer, etc., 
réalisés par ses soins en début de chanƟer. 

 
Il est d'autre part sƟpulé que tant que les installaƟons de chanƟer établies sur l'emplacement mis à la disposiƟon des entrepreneurs 
ne seront pas démontées et les lieux remis en état, les entrepreneurs resteront seuls responsables de tous les dommages causés aux 
Ɵers. 

0.2.1.4 SAUVEGARDE DES PROPRIÉTÉS VOISINES CONTIGUËS 

Sauvegarde des propriétés voisines conƟguës 
L'entrepreneur devra toujours prendre toutes disposiƟons nécessaires pour assurer dans tous les cas, pendant la durée des travaux, 
la sauvegarde et le mainƟen en leur état de début de chanƟer les propriétés voisines conƟguës ou non bâƟes. 
 
Sauvegarde des propriétés bâƟes 
La présente opéraƟon comporte l'exécuƟon d'ouvrages conƟgus à des construcƟons existantes. 
 
En conséquence, l'entrepreneur devra prévoir et réaliser ses travaux en tenant compte des obligaƟons et sujéƟons d'exécuƟon 
spéciales qui lui sont imposées par ces condiƟons de chanƟer parƟculières. 
 
L'entrepreneur sera contractuellement réputé avoir procédé, avant tout début de travaux, à une visite en détail des lieux pour 
reconnaître les principes des structures des existants, et leur état de conservaƟon, la nature et la qualité des matériaux consƟtuant 
ces existants, ainsi que toutes les parƟcularités des construcƟons existantes. 
 
De ce fait, l'entrepreneur est réputé connaître toutes les condiƟons et conƟngences parƟculières dont il aura à tenir compte lors de 
l'exécuƟon de ses travaux. 
 
Toutes disposiƟons devront être prises en temps voulu pour éviter dans tous les cas tous dommages ou désordres, si minimes soient-
ils, aux existants, tant en ce qui concerne les détérioraƟons et dommages en cours d'exécuƟon des travaux, qu'en ce qui concerne les 
désordres pouvant apparaître après finiƟon de ces travaux. 
 
Il devra également assurer le cas échéant l'étanchéité des existants pendant les travaux. 
 
Dans le cadre de ces disposiƟons et précauƟons à prendre, l'entrepreneur devra notamment, le cas échéant : 

 Réaliser tous étaiements et étrésillonnements des existants, s'il y a lieu ; 
 Dans le cas de travaux de fondaƟons à proximité d'un existant, procéder aux travaux par peƟtes parƟes ; 
 MeƩre en place toutes protecƟons des existants qui s'avéreront nécessaires, telles que panneaux, cloisons et planchers 

de garanƟe, garde-gravois, bâches, etc. 
 
En cas d'uƟlisaƟon de gros engins, l'emploi de ceux-ci ne devra en aucun cas causer des vibraƟons d'une ampleur telle qu'elles soient 
percepƟbles dans les existants. Il en sera de même pendant l'emploi de trépan pour la traversée de roches ou anciennes fondaƟons. 
 
Il est bien entendu que l'entrepreneur aurait, le cas échéant, à supporter toutes les conséquences des détérioraƟons, dommages et 
désordres qui apparaîtraient sur les existants en cours d'exécuƟon de ses travaux ou après finiƟon de ceux-ci. 
 
Sauvegarde des propriétés non bâƟes 
Les propriétés conƟguës non bâƟes ne devront en aucun cas subir des dommages du fait des travaux. 
 
Toutes disposiƟons seront à prendre par les entrepreneurs à ce sujet, pour éviter notamment toutes chutes de matériaux ou de gravois 
dans ces propriétés. 
 
Les plantaƟons en parƟculier ne devront le cas échéant subir aucun dommage, de même que les ouvrages de clôtures. 
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Travaux à réaliser dans des établissements en service 
Les travaux sont à réaliser sur des construcƟons situées dans l'enceinte d'un établissement existant. 
 
Les différents services de cet établissement devront pouvoir foncƟonner normalement pendant la durée des travaux. 
 
Les entrepreneurs devront donc prendre toutes disposiƟons pour permeƩre ce foncƟonnement. 
 
Sécurité des personnes 
Toutes disposiƟons devront être prises pour assurer la protecƟon et la sécurité des personnes ayant à circuler aux abords du chanƟer. 
 
ProtecƟon et sauvegarde des abords du chanƟer 
Les abords du chanƟer ainsi que les zones uƟlisées pour l'amenée des matériaux et l'enlèvement des terres ou gravois devront être 
resƟtués en fin de travaux en leur état de début de travaux. 
 
Toutes disposiƟons devront être prises par les entreprises à cet effet. 
 
Dans le cas contraire, tous les travaux de remise en état nécessaires seront supportés par les entreprises. 
 
Clôtures intérieures des zones de chanƟer 
Comme il est dit ci-avant, le chanƟer est situé à l'intérieur de l'enceinte d'un établissement en service. 
 
Dans ces condiƟons, et afin de limiter dans la mesure du possible les perturbaƟons au foncƟonnement normal d'une part, et pour 
assurer la sécurité des personnes, d'autre part, il sera nécessaire d'installer les clôtures provisoires de chanƟer. 
 
Ces clôtures devront isoler les zones de chanƟer à l'intérieur de l'enceinte au fur et à mesure de l'exécuƟon des différentes phases de 
travaux. 
 
Ces clôtures pourront être réalisées au choix de l'entrepreneur soit en bois, soit en bardage, elles auront une hauteur minimale de 2 
m au-dessus du sol, et elles comporteront les portes nécessaires. 
 
L'entrepreneur aura à sa charge : 

 L'installaƟon des clôtures compris toutes fournitures ; 
 L'entreƟen de ces clôtures pendant la durée du chanƟer ; 
 La dépose et l'enlèvement des clôtures en fin de chanƟer et la remise en état d'origine du terrain à l'emplacement. 

 
Ces clôtures seront mises en place à la demande du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre au fur et à mesure de l'exécuƟon des 
différentes phases du chanƟer, et leurs tracés seront mis au point par l'entrepreneur et le maître d'oeuvre en accord avec le maître 
d'ouvrage au début des travaux, et en cours de travaux. 
 
 
Clôture de chanƟer 
Une clôture de chanƟer sera mise en place, entretenue, pendant la durée des travaux. 
 
Les divers disposiƟfs de clôture à meƩre en place devront faire l'objet d'un accord de la maîtrise d'oeuvre et des uƟlisateurs. 
 
Modularité des panneaux 

 La modularité des panneaux doit permeƩre une souplesse d'implantaƟon de la clôture en foncƟon des obstacles 
éventuels et du relief. 

 Elle doit permeƩre l'inserƟon ou la suppression aisée de portes d'accès pour piétons ou pour véhicules de chanƟer. 
 Elle doit être facilement démontable. 

 
Relief de la face apparente des panneaux 
Les clôtures seront consƟtuées d'éléments joinƟfs fixes présentant un relief dissuadant la pose d'affiches et la réalisaƟon de graffiƟs. 
 
Couleur des panneaux 
La (les) couleur(s) de(s) la clôture(s) sera (seront) conforme(s) aux prescripƟons des services de la commune. 
 
Matériaux des panneaux de clôture 

 Panneaux en acier avec reliefs. 
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 Les ossatures des panneaux de remplissage ainsi que celle des supports de signalisaƟon et d'informaƟon devront être 
en métal traité anƟcorrosion et résistantes aux chocs. 

 
Sécurité 

 Aucune parƟe saillante ne doit pouvoir entraîner un risque de blessure aux personnes circulant à proximité immédiate. 
 Les parƟes saillantes ou tranchantes de la clôture doivent être éliminées. 
 À cet effet, une lisse horizontale doit recouvrir la parƟe supérieure du panneau de remplissage de la clôture. 

 
Espace libre en parƟe basse 
La zone comprise entre le sol et la parƟe inférieure des panneaux ne doit pas excéder 11 cm de façon à éviter tout débordement des 
déblais à l'extérieur des emprises des chanƟers. 
 
AdaptaƟon au relief 
Le mode d'assemblage des éléments entre eux doit permeƩre l'adaptaƟon de la clôture au profil du terrain. 
 
AdaptaƟon de disposiƟfs urbains divers 
La pose des clôtures sera accompagnée de l'implantaƟon de disposiƟfs divers nécessaires au foncƟonnement du site pendant la durée 
du chanƟer : panneaux de signalisaƟon rouƟère et piétonne et panneaux d'informaƟon, réceptacles de propreté, bornes de protecƟon. 
 
La fixaƟon de ces disposiƟfs à la clôture ou au sol devra être démontable et se faire soit directement sur un élément de structure 
porteuse de la clôture, soit indirectement par l'intermédiaire d'un accessoire adapté dont la couleur sera la même que celle de la 
clôture. 
 
Socles et fixaƟon au sol 

 Les socles et fixaƟons au sol doivent maintenir les éléments de clôture en posiƟon verƟcale de façon à résister à la 
poussée du vent ou des passants. 

 Si les socles mainƟennent la clôture grâce à leurs masses, le dépassement de ceux-ci par rapport à l'extérieur de 
l'emprise ne doit pas être supérieur à 10 cm. 

 Les scellements sont réalisés par procédés adéquats. 
 À l'issue du chanƟer, aucun élément en saillie ne doit rester en place et les sols devront être remis en état d'origine ou 

conformes au projet. 
 
L'entrepreneur chargé de ceƩe réalisaƟon établira son prix en prenant en compte : 

 L'entreƟen ; 
 Les portails d'accès avec serrures à faire agréer par le maître d'ouvrage ; 
 Toutes démarches administraƟves réglementaires ; 
 Le démontage et la remise en état des lieux en fin de chanƟer. 

 
CeƩe clôture sera maintenue et entretenue durant la totalité des travaux de toutes les secƟons. 
 

0.2.2 PRISE DE CONNAISSANCE DU PROJET 

0.2.2.1 VÉRIFICATION DES DOCUMENTS 

0.2.2.1.1 VérificaƟon des pièces écrites 

Tout entrepreneur admet sa parfaite connaissance du projet par le seul fait de soumissionner. Non seulement il doit connaître les 
pièces contractuelles de son propre corps d'état, mais également tous les documents ayant une incidence sur sa propre secƟon. Les 
devis descripƟfs qui ne lui auraient pas été remis intégralement, peuvent à tout moment être consultés au bureau de la maîtrise 
d'œuvre.  
Après examen, il doit nécessairement signaler à la maîtrise d'œuvre tout élément suscepƟble d'avoir une influence sur l'établissement 
du projet définiƟf, faute de quoi il sera réputé s'être engagé à subvenir à toutes prestaƟons de son domaine d'acƟvité, obligatoires à 
la perfecƟon de l'achèvement de l'œuvre même si celles-ci ne sont pas explicitement décrites ou dessinées. Il doit proposer également, 
en temps uƟle, à la maîtrise d'œuvre toutes modificaƟons aux disposiƟons du projet qui permeƩraient d'améliorer la qualité des 
travaux de sa profession ou de l'ensemble du bâƟment, sans que le prix forfaitaire soit modifié par une augmentaƟon. 
Dans le cas où les clauses du devis descripƟf différeraient aux plans, notamment dans la spécificaƟon des dimensions, l'entrepreneur 
sera nécessairement tenu d'envisager la soluƟon la plus onéreuse. Il ne pourra prétendre à aucun supplément en s'appuyant sur le 
fait que des ouvrages menƟonnés sur les plans et sur le CCTP pourraient se présenter inexacts, incomplets ou contradictoires après la 
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remise de son offre. 

0.2.2.1.2 VérificaƟon du quanƟtaƟf 

Le dossier de consultaƟon des entreprises comprend un devis quanƟtaƟf établi par la maîtrise d'Oeuvre, en sus du devis descripƟf. Le 
montant global forfaitaire proposé sera forcément basé sur les indicaƟons dudit devis. Toutefois, les candidats doivent fatalement 
indiquer toute constataƟon d'erreur et signaler l'incidence financière sur annexe, joint à l'offre.  
Néanmoins, les concurrents disposent d'un délai se limitant à huit jours calendaires, à compter de la date limite de remise des offres, 
afin de contrôler les quanƟtés indiquées au devis du DCE, ceci sans invitaƟon parƟculière verbale ou écrite de la maîtrise d'œuvre et 
du maître d'ouvrage. L'entrepreneur ne s'étant pas manifesté, ce délai passé, les quanƟtés seront considérées acceptées et le montant 
global forfaitaire de l'offre sera esƟmée avalisée et en adéquaƟon à la prestaƟon définie par les pièces écrites et graphiques du dossier 
d'appel d'offres.  
Tout recours engagé ultérieurement par l'entreprise Ɵtulaire du marché contre la maîtrise d'œuvre et le maître d'ouvrage concernant 
les quanƟtés sera inévitablement considéré comme caduque. 

0.2.3 SERVITUDES DE CHANTIER 

0.2.3.1 CONTRAINTES PARTICULIÈRES 

Les entreprises prendront en compte toutes les précauƟons et sujéƟons accessoires inhérentes aux servitudes du site, de 
l'environnement, du voisinage et des ouvrages ou installaƟons techniques à préserver et feront en sortes de limiter les nuisances du 
chanƟer. Sont à considérer notamment : 

0.2.3.1.1 ProtecƟon des existants suivant SPS 

Se conformer aux prescripƟons du plan général de coordinaƟon de la SPS. 

0.2.3.1.2 Nuisances sonores et poussières 

La limitaƟon des nuisances du chanƟer vis-à-vis des immeubles mitoyens ou voisins. Cela concerne les nuisances sonores, les 
poussières et l'encombrement du troƩoir et de la voirie. Les entreprises devront notamment réaliser les travaux bruyants dans des 
plages horaires à définir en concertaƟon avec le maître d'ouvrage 

0.2.3.1.3 Accès et circulaƟon 

Le troƩoir de la rue devra rester normalement libre et praƟcable. Toutes précauƟons seront prises tant en façade avant qu'en façade 
arrière pour assurer la sécurité des personnes. Les entreprises feront leur affaire de toute injoncƟon éventuelle émanant des pouvoirs 
publics. 

0.2.3.1.4 L'exploitaƟon d'une parƟe de locaux existants 

Il faudra séparer le chanƟer, éviter les nuisances du chanƟer (bruit et poussière) et faire en sorte que les réseaux et installaƟons 
techniques qui desservent les locaux existants soient opéraƟonnels et permeƩent l'exploitaƟon dans des condiƟons normales de 
sécurité. 

0.2.4 PRISE DE POSSESSION DU SITE 

0.2.4.1 CONSTATS D'HUISSIER 

0.2.4.1.1 Constat d'huissier contradictoire 

L'entreprise prendra possession du chanƟer dans l'état où il se trouve. Des constats contradictoires seront établis sous forme de 
constat par huissier concernant les états des existants et les ouvrages avoisinants (mitoyens ou riverains et publics ou privés), ce 
suivant les direcƟves de la maîtrise d'œuvre et/ou du maître d'ouvrage. Les frais afférents à ceƩe procédure seront à la charge de ceƩe 
secƟon. Ces constats seront effectués avant le démarrage des travaux et après leur achèvement. Les frais relaƟfs aux honoraires de 
l'huissier, à la reproducƟon et à la diffusion des constats sont à la charge du maître d'ouvrage 

0.2.4.2 DÉMARCHES AUPRÈS DES CONCESSIONNAIRES ET AUTRES 

0.2.4.2.1 Démarches auprès des services publics 

L'entrepreneur doit effectuer toutes les démarches auprès des services publics (services concessionnaires, services communaux, 
voirie, police, etc.) pour obtenir toutes autorisaƟons, instrucƟons, accords, etc. nécessaires à la réalisaƟon des travaux (occupaƟon de 
voie publique, coupure ou détournement de réseaux, etc.). Il aura à sa charge tous les frais en résultant. 
 
Chaque entreprise devra fournir les copies de toutes correspondances et autres documents relaƟfs à ces demandes et démarches qui 
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devront être transmises au maître de l'ouvrage et au maître d'œuvre. 

0.2.5 SOLIDITÉ DES OUVRAGES EXISTANTS 

0.2.5.1 SOLIDITÉ DES EXISTANTS ET HÉBERGÉS 

0.2.5.1.1 AppréciaƟon de la solidité des ouvrages existants 

L'entrepreneur devra tout sondage définissant le ferraillage et les secƟons des éléments des ouvrages : 
 Changeant de desƟnaƟon avec une augmentaƟon de la charge d'exploitaƟon ou la présence de nouvelles cloisons 

lourdes. 
 Supportant éventuellement des ouvrages neufs (cas de la surélévaƟon). Les notes jusƟficaƟves de la solidité de la 

structure existante avec les travaux neufs envisagés seront transmises pour avis technique (planchers, poutres, 
poteaux, fondaƟons, etc.). Un phasage de démoliƟon des cloisons existantes. 

La note jusƟficaƟve devra préciser l'état des contraintes du sol pour les fondaƟons avant et après ceƩe surélévaƟon, ainsi que les 
efforts avec la nouvelle descente de charge 

0.2.6 RÉALISATION DES OUVRAGES 

0.2.6.1 OBLIGATION DES RÉSULTATS 

0.2.6.1.1 Engagement pour la réalisaƟon de l'ouvrage 

L'Entrepreneur exécute, comme étant inclus dans son prix, tous les travaux nécessaires au parfait achèvement des ouvrages complets 
de la descripƟon des ouvrages, dans le respect de l'obligaƟon de résultat définie dans le présent dossier, et en coordinaƟon avec 
l'ensemble des entreprises Ɵtulaires des marchés dont les ouvrages viennent en interface avec les ouvrages décrits ci-après. 
L'obligaƟon de résultat est définie par le présent document. 
Pour la réalisaƟon de ces ouvrages, l'Entrepreneur est tenu de respecter les disposiƟons techniques, géométriques et architecturales 
définies dans les chapitres "PrescripƟons générales et parƟculières" et "DescripƟon des ouvrages" du présent document, dans ses 
annexes et dans les plans. Les techniques et travaux nécessaires à l'achèvement parfait des ouvrages et dont la définiƟon est omise 
dans le dossier, sont mis en œuvre par l'Entrepreneur dans le respect des obligaƟons de résultat et des normes en vigueur.  
Les plans joints au dossier marché représentent graphiquement les principes construcƟfs, structurels et architecturaux, en 
complément au présent document. Ils consƟtuent la définiƟon architecturale des éléments des ouvrages, à laquelle l'Entrepreneur est 
tenu de se conformer : paramètres géométriques, formes et dimensions, conƟnuités et alignements, aspect des parƟes visibles. Ces 
plans sont des plans guides et ne font pas office de plans d'exécuƟon. Les définiƟons techniques détaillées qu'ils conƟennent et qui 
vont au-delà des principes exposés dans les chapitres "DescripƟon des ouvrages" ne sont qu'indicaƟves. 
L'Entrepreneur de la présente secƟon doit se reporter impéraƟvement aux pièces générales du marché et ses annexes et aux 
documents parƟculiers de chacune des secƟons, et en avoir une parfaite connaissance.   
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0.3 SPÉCIFICATIONS COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS 

PrestaƟons à la charge des entreprises 
 
Dans le cadre de l'exécuƟon de leur marché, les entrepreneurs devront implicitement et d'une façon générale: 

 Toutes leurs installaƟons de chanƟer ; 
 La fourniture, transport et mise en œuvre de tous les matériaux, produits et composants de construcƟon nécessaires à la 

réalisaƟon parfaite et complète de tous les ouvrages de leur marché ; 
 L'établissement des plans de réservaƟon et des plans de chanƟer ; 
 L'établissement des plans d'exécuƟon dans les cas où ils seront à leur charge selon CCAP ; 
 Tous les échafaudages, agrès, engins ou disposiƟfs de levage (ou descente) nécessaires à la réalisaƟon des travaux ; 
 Tous les percements, saignées, rebouchages, scellements, raccords, etc. dans les condiƟons précisées aux documents 

contractuels ; 
 La fixaƟon par tous moyens de leurs ouvrages ; 
 L'enlèvement de tous les gravois de leurs travaux et les neƩoyages après travaux ; 
 La main-d'œuvre et les fournitures nécessaires pour toutes les reprises, finiƟons, vérificaƟons, réglages, etc. de leurs ouvrages 

en fin de travaux et après récepƟon ; 
 La mise à jour ou l'établissement de tous les plans « comme construit » pour être remis au maître de l'ouvrage à la récepƟon 

des travaux ; 
 La remise de toutes les instrucƟons et modes d'emploi écrits, concernant le foncƟonnement et l'entreƟen des installaƟons et 

équipements ; 
 Les incidences consécuƟves aux travaux en heures supplémentaires, heures de nuits, etc. nécessaires pour respecter les délais 

d'exécuƟon ; 
 La quote-part de l'entreprise dans les frais généraux du chanƟer et le compte prorata, le cas échéant ; 
 Et tous les autres frais et prestaƟons, même non énumérés ci-dessus, mais nécessaires à la réalisaƟon parfaite et complète 

des travaux. 
 Seront également compris dans les prix  des entrepreneur les prestaƟons menƟonnées ci-après. 

0.3.1 RAPPORT GÉOTECHNIQUE 

Les entreprises devront se conformer aux conclusions du rapport géotechnique joint au présent projet. 
Les caractérisƟques physiques des différentes formaƟons géologiques et les caractérisƟques des sols à prendre en compte dans les 
calculs seront données dans ce rapport. 
Toutefois, l'entrepreneur a la possibilité de faire réaliser à ses frais et sans supplément à son prix forfaitaire d'autres reconnaissances, 
s'il le juge nécessaire. 
Ce rapport fait parƟe des pièces contractuelles du marché. 

0.3.2 MATÉRIAUX ET PRODUITS 

Nature et qualité des produits en général 
Les matériaux et produits devant être mis en œuvre dans les ouvrages du marché de la présente secƟon devront impéraƟvement 
répondre aux condiƟons et prescripƟons ci-après. 
Les matériaux et produits prévus dans les DTU (CCTG) ou faisant l'objet de normes NF ou EN ou ISO devront répondre au minimum 
aux spécificaƟons de ces documents 
 
Les matériaux et produits dits « non tradiƟonnels », non prévus dans les DTU (CCTG) et ne faisant pas l'objet de normes NF ou EN 
ou ISO, devront selon le cas : 

 Faire l'objet d'un Avis technique ou d'un Agrément technique européen ; 
 Être admis à la marque NF ; 
 Être Ɵtulaires d'une « CerƟficaƟon » ou d'un label ; 
 Avoir reçu un « Avis de chanƟer » (Procédure d'urgence). 

 
Pour les matériaux et produits n'entrant dans aucun des cas ci-dessus : 

 La procédure d'obtenƟon de l'Avis technique devra être lancée par l'entrepreneur ; 
 Dans le cas où ceƩe procédure d'obtenƟon de l'Avis technique exigerait un délai trop long, l'entrepreneur pourra faire 

appel à une autre procédure dite « procédure ATEX » (AppréciaƟon technique d'expérimentaƟon), qui abouƟt dans un 
délai de l'ordre de deux mois à compter de la date de présentaƟon du dossier au CSTB. 
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À défaut, dans le cas où le délai d'exécuƟon contractuel ne permeƩrait pas le lancement de ceƩe procédure, l'entrepreneur pourra 
demander à ses assureurs et au bureau de contrôle, le cas échéant, l'accord sur le matériau ou le produit concerné, en présentant 
toutes jusƟficaƟons apportant les preuves de son apƟtude à l'emploi et son équivalence. 
 
En tout état de cause, l'entrepreneur ne pourra en aucun cas meƩre en œuvre un matériau ou un produit qui ne serait pas pris en 
garanƟe par ses assureurs. 
Les produits « tout prêts » du commerce devront être livrés sur chanƟer dans leur emballage d'origine. Cet emballage comportera 
tous les renseignements voulus. 
 
Produits cerƟfiés - Marques de qualité 
La cerƟficaƟon des produits est codifiée dans le Code de la consommaƟon (Livre 1, Titre 1, Chapitre 5 : ParƟes législaƟve et 
réglementaire). 
De nombreux produits, matériaux, équipements, etc., ont fait l'objet d'une cerƟficaƟon ou d'une marque de qualité. 
Ces produits cerƟfiés comportent un marquage clairement visible avec le sigle correspondant NF, CTB, ATG, QUALIF, CEKAL, ACERFEU, 
etc., ainsi que CE. 
 
L'entrepreneur ne pourra meƩre en œuvre que des matériaux et fournitures Ɵtulaires de la marque de qualité correspondante. 
Ces marques de qualité devront être portées d'une manière apparente sur les matériaux et fournitures concernées. 
 

0.3.3 CHOIX DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 

 Selon le cas, le choix des matériaux et produits à meƩre en œuvre est du ressort du maître d'œuvre, ou à proposer par 
l'entrepreneur. 

 Produit défini par le maître d'œuvre par une marque nommément désignée « ou équivalent » 
 

 La qualité et provenance des matériaux peuvent être précisées dans le contrat, afin de garanƟr une bonne exécuƟon 
d'un ouvrage. Cela ressort soit du Cahier des charges, soit des instrucƟons du maître d’œuvre. Il n'y a aucun problème 
de concurrence. Le Ɵtulaire du marché (ou ses sous-traitants) devra, en outre, être en mesure de prouver la 
provenance des matériaux uƟlisés. La menƟon de spécificaƟons techniques, normes ou « marques » peut être perçue 
également comme étant l'empreinte d'un souci de qualité et de perfecƟon de la part du maître d'ouvrage. Le degré 
d'exigence est mesuré subjecƟvement, cas par cas, par le maître d’ouvrage et/ou le maître d’œuvre . 

 L'entrepreneur aura toujours la faculté de proposer au maître d’œuvre un produit d'une autre marque en apportant 
la preuve que ce produit est équivalent en tant que tenue dans le temps, robustesse, résistance, tenue des teintes, 
aspect du fini, possibilité de neƩoyage, etc. 

 L'acceptaƟon du maître d’œuvre des matériaux ou produits proposés par l'entrepreneur devra faire l'objet d'un accord 
écrit. 

 Produit à proposer par l'entrepreneur 
 L'entrepreneur proposera à l'agrément du maître d’œuvre les produits en foncƟon du résultat souhaité, des 

contraintes techniques, permeƩant d'aƩeindre les performances, tenue dans le temps, aspect du fini, etc. 

0.3.4 RESPONSABILITÉ DE L'ADJUDICATAIRE 

Responsabilité de l'entrepreneur : 
 L'entrepreneur restera toujours responsable des matériaux qu'il met en œuvre. 

 
Il lui incombera de choisir les matériaux et produits les mieux adaptés aux différents critères imposés par les impéraƟfs de chanƟer, 
dont notamment : 

 Nature et type de matériaux répondant aux impéraƟfs de l'uƟlisaƟon ; 
 Pose en intérieur ou à l'extérieur ; 
 CondiƟons parƟculières rencontrées pour le chanƟer ; 
 CompaƟbilité des matériaux entre eux, etc. 
 Pour les matériaux et produits proposés par le maître d’œuvre, l'entrepreneur sera contractuellement tenu de 

s'assurer qu'ils répondent aux différents critères ci-dessus. Dans le cas contraire, il fera par écrit au maître d'œuvre les 
observaƟons qu'il jugera uƟles. 

 Le maître d’œuvre prendra alors les décisions à ce sujet. 

0.3.5 PLANS DE RÉCOLEMENT 
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Les plans de récolement seront à établir par l'entrepreneur. 
Sur ces plans figureront tous les ouvrages du marché 
L'établissement des plans de récolement n'est pas rémunéré par un prix spécial. Celui-ci est implicitement compris dans les prix du 
marché. 

0.3.5.1 COTES DES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

0.3.5.1.1 VérificaƟon des cotes 

Pour l'exécuƟon des travaux, aucune mesure ne devra être prise à l'échelle métrique sur les documents.  Avant tout début d'exécuƟon, 
l'entrepreneur sera tenu de vérifier toutes les cotes  portées sur les plans et de s'assurer de leurs concordances entre les différents 
niveaux et le CCTP, de se garanƟr sur place de la possibilité de respecter les cotes données et de signaler à la maîtrise d'œuvre, les 
erreurs ou omissions qui pourraient être constatées.  
 
De la même façon, il signalera les disposiƟons qui ne lui paraîtraient pas en rapport avec la solidité, la conservaƟon ou l'usage auquel 
les ouvrages sont desƟnés. S'il y a lieu, la maîtrise d'œuvre examinera les mises au point ou recƟficaƟons nécessaires. L'entrepreneur 
ne pourra, en aucun cas, modifier de son propre gré, le projet. Les dimensionnements portés sur les documents graphiques ne devront 
être changés sans l'accord de la maîtrise d'œuvre que ceƩe modificaƟon soit nécessitée par une erreur de dimensionnement primiƟf, 
une mise au point ultérieure ou par une variante proposée par l'entrepreneur. 

0.3.6 PRÉPARATION - COORDINATION 

OPC : Ordonnancement - Pilotage - CoordinaƟon 
 
CeƩe mission comprendra : 

 GesƟon de tous les intervenants, organisaƟon et coordinaƟon de toutes leurs intervenƟons dans le cadre des délais et 
des objecƟfs fixés dans les plannings, ainsi que dans le respect des contraintes techniques, de qualité et des règles de 
l'art ; 

 Établissement du planning détaillé opéraƟonnel tous corps d'état et des prévisions iniƟales de moyens (effecƟf et 
matériel) ; 

 Établissement des pointages permanents de l'avancement de la producƟon des travaux ; recalage si besoin, du planning 
général ; 

 Établissement des bordereaux de suivi des plans visés disponibles ; 
 Déclenchement des visites qualitaƟves auprès des services concernés et gesƟon des travaux curaƟfs éventuels : 

autocontrôles, récepƟons de support, points d'arrêt ; 
 OrganisaƟon des visites de pré-récepƟon et récepƟon, gesƟon des levées de réserves. 

 
Période de préparaƟon : 
Il est procédé au cours de ceƩe période, conformément aux arƟcles 28.2 et 28.3 du CCAG, aux opéraƟons énoncées ci-après : 

 DésignaƟon par l'entreprise de la personne ayant pouvoir d'engager l'entreprise, ce représentant étant l'interlocuteur 
du maître d'œuvre ; 

 DésignaƟon des sous-traitants ; 
 Établissement et présentaƟon des plans d'exécuƟon des ouvrages, spécificaƟons techniques détaillées, notes de 

calculs et études de détails nécessaires pour le début des travaux, dans les condiƟons de l'arƟcle 29.2 du CCAG, ainsi 
que des études de synthèse correspondantes (cf. art. du CCAP) ; 

 Fourniture de l'ensemble des échanƟllons des matériaux que l'entreprise se propose de meƩre en œuvre ; 
 Dans les dix jours suivant la noƟficaƟon du marché, l'entrepreneur devra remeƩre au maître d'œuvre un plan 

d'installaƟon et de circulaƟon du chanƟer, lequel Ɵendra compte des direcƟves du maître d'œuvre et du maître 
d'ouvrage. 

 
Plans d'exécuƟon : 
Les entrepreneurs sont consultés quant au « projet de base » sur la base d'un dossier DCE comprenant les plans définissant le principe 
des ouvrages, qui sont ceux inclus dans le dossier marché tous corps d'état. 
 
L'entrepreneur a par conséquent à sa charge la réalisaƟon des PEO correspondants (Plans d'exécuƟon des ouvrages) qui devront être 
portés au visa du bureau de contrôle et à l'approbaƟon du maître d'œuvre, l'entreprise gardant la responsabilité du projet d'exécuƟon 
de l'ouvrage. 
En conséquence, les plans d'exécuƟon, plans d'atelier et de chanƟer, notes de calculs, études de détail, spécificaƟons techniques 
détaillées, seront fournis par chaque entreprise à ses frais et seront soumis à l'approbaƟon du maître d'oeuvre qui devra les retourner 
à l'entrepreneur avec ses observaƟons éventuelles au plus tard 2 semaines après leur récepƟon. 
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Au cours de leur diffusion, en vue de leur approbaƟon, les plans et autres documents seront remis en 5 exemplaires, à raison de la 
réparƟƟon suivante : 

 3 exemplaires au maître d'œuvre qui vérifiera l'exacƟtude et/ou la fidélité à ce qu'il souhaite voir meƩre en œuvre (2 
ex. à l'architecte, 1 ex. au BET) ; 

 2 exemplaires au contrôleur technique qui vérifiera plans et notes de calcul et donnera son avis. 
 
Après approbaƟon, les plans et autres documents seront remis en 5 exemplaires à raison de la réparƟƟon suivante : 

 1 : dossier chanƟer 
 2 : maître d'œuvre (1 à l'architecte, 1 au BET) 
 1 : contrôleur technique 
 1 : maître d'ouvrage. 
 Le maître d'œuvre imposera un cartouche type. 

 
Cotes du projet 
En complément de l'arƟcle 29 du CCAG, il est spécifié que l'entreprise sera tenue de vérifier soigneusement toutes les cotes portées 
aux plans et aux dessins qui lui seront fournis par le maître d'œuvre et de s'assurer de la concordance entre les différents plans 
d'ensemble ou de détails, le CCTP, les ouvrages existants, afin de réaliser correctement les interfaces entre les ouvrages. 
 
L'entrepreneur devra de plus s'assurer sur place de la possibilité de respecter les cotes données et signaler toutes les erreurs ou 
omissions au maître d'œuvre qui opérera, s'il y a lieu, les mises au point ou recƟficaƟons nécessaires. 
 
L'entrepreneur restera seul responsable de ses erreurs ainsi que des modificaƟons qu'entraînerait pour lui l'inobservaƟon des clauses 
ci-dessus. À tout moment, l'architecte pourra demander l'intervenƟon d'un géomètre expert, à la charge de l'entreprise, pour contrôle 
des implantaƟons de l'entreprise. 
 
Visa du contrôleur technique 
Tous les plans et notes de calcul à la charge de l'entrepreneur général devront être visés, après contrôle par le contrôleur technique 
menƟonné au CCAP suivant les missions qui lui sont imparƟes. 

0.3.7 DIFFUSION DES DOCUMENTS DE CHANTIER 

Tous les documents comporteront un cartouche avec un numéro et indice, défini par le maître d'œuvre. La liste des documents établis 
par l'ensemble des intervenants sera tenue à jour de manière permanente. Liste et documents à jour seront diffusés de manière 
hebdomadaire à l'ensemble des intervenants par l'OPC. 
Les plans ne seront définiƟvement approuvés que si leur diffusion complète a bien été assurée. 
 

0.3.8 ÉCHAFAUDAGE / MATÉRIEL DE LEVAGE 

Chaque entreprise prévoira tous les moyens d'échafaudage et de levage nécessaires à l'exécuƟon de ses travaux. Elle prévoira 
également les disposiƟfs d'accrochage permeƩant les entreƟens ultérieurs (inserts, douilles, crochets d'ancrage, etc.). L'uƟlisaƟon de 
ces matériels se fera sous la responsabilité de l'entreprise. L'entrepreneur diffusera au maître d'œuvre en début de période de 
préparaƟon les notes de calcul de grue précisant ses caractérisƟques et ses modalités de foncƟonnement. 

0.3.9 LIVRAISON ET STOCKAGE 

L'entrepreneur devra le transport à pied d'œuvre et le stockage sur chanƟer de tous les matériaux et matériels nécessaires à la 
réalisaƟon des travaux de tous corps d'état, et ce quelle que soit la distance. Le transport à pied d'œuvre comprendra : 

 Toutes manutenƟons, appareils de levage, colƟnages nécessaires ; 
 Tous emballages, protecƟons et autres ; 
 Toutes installaƟons en cours de transport, de chargement et de déchargement. 

 
Le stockage sur chanƟer sera réalisé conformément au plan d'installaƟon de chanƟer et comprendra en outre : 

 Toutes les installaƟons nécessaires ; 
 Toutes les protecƟons durant le cours du chanƟer ; 
 Tous les neƩoyages des magasins de chanƟer avec enlèvement des emballages et déchets aux décharges. 

 
Les matériaux seront stockés soit dans des baraquements à la charge de l'entrepreneur, soit dans les locaux construits avec l'accord 
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du maître d'œuvre. En tout état de cause, l'entrepreneur restera responsable des dégradaƟons et détournements de ses 
approvisionnements. 
Sur simple injoncƟon du maître d'œuvre, l'entrepreneur devra évacuer les locaux dans lesquels les matériaux auront été stockés et 
qui pourraient gêner la bonne marche du chanƟer. 
Si ceƩe recommandaƟon n'est pas respectée, le maître d'œuvre pourra, 8 jours après la mise en demeure, procéder à leur enlèvement, 
les faire transporter à la décharge publique, les déposer sur des terrains en locaƟon, et/ou vendre aux enchères publiques les 
matériaux non enlevés, matériels ou déchets se trouvant dans les locaux et le tout aux frais de l'entrepreneur et sans qu'il puisse faire 
une réclamaƟon. 
 
Il ne sera alloué à l'entrepreneur aucune indemnité pour les déménagements, même successifs. Les stockages se feront dans les 
enceintes de chanƟer, selon les plans de phasage du présent DCE, tout autre emplacement sera soumis à l'accord express du maître 
d'œuvre et du maître de l'ouvrage. 

0.3.10 DOCUMENTS FOURNIS APRÈS EXÉCUTION 

Les modalités de remise de ces documents seront définies au CCAP. 
L'élaboraƟon du dossier des ouvrages exécutés (plans de récolement, schémas, noƟces, hypothèses de calculs, etc.) seront à la charge 
de l'entreprise sous la forme définie ci-après, contrôlé, vérifié et complété. 
 
PrésentaƟon du DOE: 

 Pour chaque corps d'état, le Dossier des ouvrages exécutés sera fourni sous forme de CD-Rom plus 5 exemplaires 
papier (pièces écrites, noƟce et plans), comme indiqué au paragraphe suivant. 

 Pour une secƟon donnée, chaque exemplaire du dossier DOE se présentera sous la forme d'un ou plusieurs classeurs 
qui conƟendront tous les documents (pièces écrites et plans perforés). 

 Pour une même secƟon, tous les classeurs devront être de la même couleur. 
 
Chaque classeur devra être soigneusement éƟqueté avec toutes les références nécessaires : 

 InƟtulé de l'opéraƟon ; 
 Nom de la secƟon en clair ; 
 Numéro de la secƟon ; 
 Nom de l'entreprise ; 
 Numéro d'ordre du classeur. 

 
Le premier classeur devra comporter le sommaire complet de l'ensemble du dossier : 

 Liste des pièces écrites ; 
 Liste des plans. 

Et chaque classeur son sommaire parƟculier. 
 
Tous les documents devront comporter, sur le cartouche, la menƟon DOE, en gros caractères. 
Ces plans seront complétés par une série réduite des vues en plan des niveaux, facilement maniables. 
 
Contenu du DOE 
Le contenu de base commun à toutes les secƟons techniques et ceux non techniques est défini ci-après, les documents parƟculiers à 
certaines secƟons à rajouter étant définis dans les CCTP correspondants (stock de pièces détachées, quelques matériaux de rechange, 
etc.). 
 
A) Pour les secƟons techniques 
Le dossier DOE comprendra les pièces suivantes : 

 Pièces écrites : 
 Listes des matériels et des produits réellement mis en œuvre avec les fiches commerciales et techniques 

accompagnées de plans permeƩant leur repérage avec des marques et des produits, adresse et téléphone des 
fournisseurs ; 

 Avis techniques et ATEX éventuels ; 
 NoƟce rappelant les hypothèses de calcul pour toutes les zones ; 
 NoƟces de foncƟonnement des installaƟons ; 
 NoƟces d'entreƟen des installaƟons indiquant la périodicité de ces entreƟens. 

 
Pièces graphiques : 

 Tous les plans d'exécuƟon des ouvrages ; 



SEO_FUEL_PHASE 1  
SEO / CSTA  

IMO2S - 1bis avenue François Adam - 94100 Saint Maur des Fosses 
  

 

 

DescripƟf de la secƟon N 0 - CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS Phase : PRO Date : 22/10/2025 Page 33 / 86 

 

  

 Tous les plans d'atelier et de chanƟer. 
Toutes ces pièces graphiques devront être remises également sur support informaƟque (CD) compaƟble avec le logiciel AutoCAD® 
 
B) Pour les secƟons de finiƟon 
Par opposiƟon aux secƟons techniques, ce sont toutes les autres secƟons de travaux. 
 
Le dossier DOE comprendra les pièces suivantes : 
Pièces écrites : 

 Liste des produits mis en œuvre ; 
 Référence commerciale ; 
 Fiche technique ; 
 Adresse fournisseur et téléphone ; 
 Avis techniques et ATEX éventuels ; 
 NoƟces d'entreƟen des produits. 

 
Pièces graphiques : 

 Plans de repérage des matériaux ; 
 Carnets de détails  

 
Tous ces documents devront être remis au maître d'œuvre le jour de la récepƟon des ouvrages. 
Dossier d'intervenƟon ultérieure sur l'ouvrage (DIUO) 
 
En vue de l'élaboraƟon du DIUO par le coordonnateur SPS, les entreprises fourniront en parallèle au DOE, et ce pour chacun des corps 
d'état concerné, une noƟce technique accompagnée de plans, dessins, croquis, etc. contenant toutes les recommandaƟons uƟles pour 
l'exploitaƟon et l'entreƟen des ouvrages. CeƩe noƟce devra souligner notamment celles des disposiƟons construcƟves qui joueront 
un rôle important dans la sécurité. 
 
L'entreprise parƟcipera obligatoirement aux réunions animées par le coordonnateur SPS pour la mise au point du DIUO, et complétera 
les fiches qui lui seront remises à cet effet par le coordonnateur. 

0.3.11 LIAISONS ENTRE LES CORPS D'ÉTAT 

La liaison entre les différentes entreprises concourant à la réalisaƟon du projet devra être parfaite et constante avant et pendant 
l'exécuƟon des travaux. 
 
Dans le cadre de ceƩe liaison entre les entreprises : 

 L'entrepreneur prendra contact avec tous les autres corps d'état afin d'obtenir tous renseignements en ce qui concerne 
les ouvrages de finiƟon et d'équipements dont l'exécuƟon aura une incidence sur la réalisaƟon de ses propres travaux 
; 

 Chaque entrepreneur réclamera au maître d'œuvre en temps voulu toutes les précisions uƟles qu'il jugera nécessaires 
à la bonne exécuƟon de ses prestaƟons ; 

 Chaque entrepreneur se meƩra en rapport en temps voulu avec le ou les corps d'état dont les travaux seront liés aux 
siens, afin d'obtenir tous les renseignements qui lui seront nécessaires ; 

 Chaque entrepreneur devra travailler en bonne intelligence avec les autres entreprises intervenant sur le chanƟer, 
dans le cadre de la coordinaƟon d'ensemble ; 

 Tous les entrepreneurs seront tenus de prendre toutes disposiƟons uƟles pour assurer l'exécuƟon de leurs travaux en 
parfaite liaison avec ceux des autres corps d'état. 

 
À aucun moment durant le chanƟer, aucun entrepreneur ne pourra se prévaloir d'un manque de renseignements pour ne pas effectuer 
des prestaƟons lui incombant ou ne pas fournir des renseignements ou des plans ou dessins nécessaires aux autres corps d'état pour 
la poursuite de leurs travaux. 

0.3.12 TRAVAUX SPÉCIAUX 

Dans tous les cas où il est prévu dans le marché certains travaux spéciaux pour lesquels l'entrepreneur Ɵtulaire du marché n'a pas la 
qualificaƟon professionnelle, le maître d'œuvre sera en droit d'exiger que les travaux concernés soient sous-traités à un entrepreneur 
spécialiste qualifié. 
 
Le choix du sous-traitant sera alors à soumeƩre au maître d'ouvrage pour accord. 
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0.3.13 EMPLOI DE TRAVAILLEURS DÉTACHES DE L’UNION EUROPÉENNE (UE) 

En vertu de la direcƟve de l’Union européenne (UE) de 1996, une entreprise étrangère peut «détacher» ses salariés pour qu’ils 
travaillent dans un autre pays de l’UE , une entreprise peut "détacher" des salariés dans un autre pays de l'UE pendant deux ans 
maximum, à condiƟon d'appliquer certaines règles du pays d'accueil (salaires, condiƟons de travail) tout en versant les coƟsaƟons 
sociales dans le pays d'origine.  
 
Il est fait le rappel aux soumissionnaires qu'ils doivent déclarer ces nouveaux travailleur de l’Union européenne (UE) et de saƟsfaire à 
leurs obligaƟons administraƟves française et celles du pays d'origine de chaque travailleur détaché en provenance de l’Union 
européenne (UE) ( Pologne., etc...) 

0.3.14 ÉCHANTILLONS 

ObligaƟons : 
 Chaque entrepreneur est tenu de fournir, dans les délais fixés, tous les échanƟllons d'appareillage, de matériels, de 

matériaux qui lui seront demandés par le maître d'œuvre.  
 Ceux-ci doivent être montés en panoplie, disposés sur un chevalement et soigneusement fixés, plombés le cas échéant, 

pour éviter toute subsƟtuƟon.  
 Ils seront entreposés par les entrepreneurs dans un local spécial annexé au bureau du maître d'œuvre. 
 Les échanƟllons seront inscrits sur un registre et seront numérotés.  
 Le registre comportera une case réservée à la signature du maître d'œuvre, qui sera seul juge de la conformité de ces 

échanƟllons avec les spécificaƟons des pièces du dossier, et une case réservée pour la signature du maître de l'ouvrage, 
qui manifestera ainsi son acceptaƟon. 

 Aucune commande de matériel ne pourra être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que 
l'acceptaƟon de l'échanƟllon correspondant n'aura pas été matérialisée par les signatures ci-dessus visées. 

0.3.15 RÈGLES D'EXÉCUTION GÉNÉRALES 

Tous les travaux devront être exécutés : 
 Selon les règles de l'art avec toute la perfecƟon possible et selon les meilleures techniques et praƟques en usage ; 
 À ce sujet, il est formellement précisé aux entreprises qu'il leur sera exigé un travail absolument parfait et répondant 

en tous points aux règles de l'art et qu'il ne sera accordé aucune plus-value pour obtenir ce résultat, quelles que soient 
les difficultés rencontrées et les raisons invoquées. 

 
La démoliƟon de tous travaux reconnus défectueux par le maître d'œuvre et leur réfecƟon jusqu'à saƟsfacƟon totale seront 
implicitement à la charge de l'entrepreneur, de même que tous frais de réfecƟon des dégâts éventuels causés aux ouvrages des autres 
corps d'état, et aucune prolongaƟon de délai ne sera accordée. 
 
Tous les matériaux, éléments et arƟcles fabriqués « dits non tradiƟonnels » devront toujours être mis en œuvre conformément aux 
prescripƟons de l'Avis technique. 

0.3.16 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX FOURNITURES ET MATÉRIAUX 

Généralités  
 Les matériaux, produits et composants de construcƟon devant être mis en œuvre seront toujours neufs et de première 

qualité en l'espèce indiquée. 
 Les matériaux, quels qu'ils soient, ne devront en aucun cas présenter de défauts suscepƟbles d'altérer l'aspect des 

ouvrages ou de compromeƩre l'usage de la construcƟon. 
 Dans le cadre des prescripƟons du CCTP, le maître d'œuvre aura toujours la possibilité de désigner la nature et la 

provenance des matériaux qu'il désire voir employer et d'accepter ou de refuser ceux qui lui sont proposés. 
 Pour tous les matériaux et arƟcles fabriqués soumis à Avis Technique, l'entrepreneur ne pourra meƩre en œuvre que 

des matériaux et produits fabriqués Ɵtulaires d'un Avis Technique. 
 Pour les produits ayant fait l'objet d'une cerƟficaƟon par un organisme cerƟficateur, l'entrepreneur ne pourra meƩre 

en œuvre que des produits Ɵtulaires d'un cerƟficat de qualificaƟon. 
 
Produits de marque 

 Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d'une manière précise sans faire 
référence à un matériel ou produit d'un modèle d'une marque. Les marques et modèles, indiqués ci-après dans le CCTP 
avec la menƟon « ou équivalent », ne sont donc donnés qu'à Ɵtre de référence et à Ɵtre strictement indicaƟf. 
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 Les entrepreneurs auront toujours toute laƟtude pour proposer des matériels et produits d'autres marques et 
modèles, sous réserve qu'ils soient au moins équivalent en qualité, dimensions, formes, aspects, etc. 

 
Responsabilité de l'entrepreneur 

 L'entrepreneur étant responsable de la fourniture des matériaux et de leur mise en œuvre, il conserve le droit de 
refuser l'emploi de matériaux ou composants préconisés par le maître d'œuvre, s'il juge ne pas pouvoir en prendre la 
responsabilité. 

 Il devra alors jusƟfier son refus par écrit avec toutes jusƟficaƟons à l'appui. 
 
Agréments - Essais - Analyses 

 Pour tous les matériaux et produits fabriqués soumis à un Avis Technique du CSTB, l'entrepreneur ne pourra meƩre 
en œuvre que des matériaux Ɵtulaires de cet Avis Technique, et il devra toujours être en mesure, à la demande du 
maître d'œuvre, d'en apporter la preuve. 

 L'entrepreneur sera également tenu de produire, à toute demande du maître d'œuvre, les procès-verbaux d'essais ou 
d'analyses de matériaux établis par des organismes qualifiés. 

 À défaut de producƟon de ces procès-verbaux, le maître d'œuvre pourra prescrire des essais ou analyses sur 
prélèvements, qui seront enƟèrement à la charge de l'entrepreneur. 

0.3.17 RÉSERVATIONS - PERCEMENTS - REBOUCHAGES - SCELLEMENTS - RACCORDS, ETC. 

PrescripƟons générales : 
 les entrepreneurs auront implicitement à leur charge l'exécuƟon de tous les percements, passages, trous, réservaƟons, 

scellements, rebouchages, incorporaƟons au coulage, etc. nécessaires à la complète et parfaite finiƟon des ouvrages. 
 dans tous les ouvrages verƟcaux et horizontaux en béton et en béton armé, ainsi que dans tous les éléments 

préfabriqués le cas échéant, tous les percements, passages, trous, gaines, etc. devront être réservés au coulage par 
l'entrepreneur, les refouillements, percements et autres dans ces ouvrages étant formellement interdits. 

 en conséquence, tous les entrepreneurs des corps d'état concernés devront en temps uƟle prendre toutes disposiƟons 
afin de faire prévoir au coulage ou à la préfabricaƟon toutes les réservaƟons ou autres nécessaires à la bonne exécuƟon 
de leurs ouvrages. 

 dans les autres maçonneries, tous les trous, percements, saignées, etc. seront exécutés par les entrepreneurs des corps 
d'état concernés. 

 les scellements, rebouchages, etc. seront toujours à effectuer par l'entrepreneur du corps d'état concerné. 
 
RéservaƟons au coulage et / ou à la préfabricaƟon : 

 tous les entrepreneurs dont l'exécuƟon des ouvrages de leur marché nécessite des percements, passages, trous, 
gaines, etc. dans les ouvrages en béton et en béton armé, ainsi que dans les éléments préfabriqués le cas échéant, 
établiront des plans de réservaƟons donnant les implantaƟons, dimensions et autres indicaƟons uƟles concernant ces 
réservaƟons. 

 ces plans de réservaƟons devront être transmis à l'entrepreneur de gros œuvre, dans le délai fixé, avec copie au maître 
d'œuvre. 

 l'entrepreneur de gros œuvre sera tenu de prévoir toutes les réservaƟons conformément aux plans qui lui auront été 
remis. 

 la fourniture des caissons de coffrage, tasseaux, boîtes de scellement, négaƟfs, etc. nécessaires pour les réservaƟons 
sera à la charge de l'entrepreneur de gros œuvre. 

 L'entrepreneur sera tenu de s'assurer que les réservaƟons sont conformes aux plans remis, et il devra, le cas échéant, 
signaler immédiatement au maître d'œuvre toute inexacƟtude ou omission qu'il aurait constatée. 

 
Toutes les réservaƟons qui n'auraient pas été effectuées au coulage ou à la préfabricaƟon seront obligatoirement exécutées par la 
secƟon VRD et génie civil, et les frais en seront supportés : 

 Par l'entrepreneur du corps d'état concerné dans le cas où son plan de réservaƟons serait incomplet ou inexact ; 
 Par l'entrepreneur dans le cas d'une omission ou erreur de sa part. 

 
Mêmes spécificaƟons pour ce qui est des réservaƟons mal posiƟonnées, le cas échéant: 

 Douilles - Rails et autres éléments incorporés au coulage 
 
l'entrepreneur devra la mise en place au coulage de toutes douilles, rails ou autres éléments métalliques ainsi que tous taquets et 
blochets en bois nécessaires à la réalisaƟon des travaux des autres corps d'état, et ce dans tous les ouvrages en béton ou préfabriqués. 
Ces pièces seront fournies en temps uƟle au gros-œuvre par le corps d'état concerné. Les entrepreneurs concernés fourniront au gros-
œuvre tous plans et dessins cotés concernant ces incorporaƟons, et ils en contrôleront la mise en œuvre en temps voulu, comme il 
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est dit ci-dessus pour les réservaƟons. 
 
CanalisaƟons incorporées au coulage 
Dans le cas où des conduits électriques ou autres canalisaƟons sont prévus posés dans des ouvrages en béton ou préfabriqués, ces 
conduits ou tubes seront mis en place et maintenus dans les coffrages par les entrepreneurs concernés avant le coulage du béton. En 
cas de désordres constatés lors du décoffrage, les entrepreneurs en quesƟon feront leur affaire de tous travaux de reprises nécessaires. 
Les frais de ces reprises seront à la charge de l'entreprise responsable des désordres. 
 
Cas d'impossibilité de réservaƟons ou incorporaƟons : 

 l'entrepreneur pourra ne pas être tenu de réaliser certaines réservaƟons, incorporaƟons, etc. qui lui seraient 
demandées par les autres corps d'état, dans le cas où une impossibilité technique viendrait à apparaître. Il  
apparƟendra alors à l'entrepreneur d'apporter la preuve de ceƩe impossibilité avec toutes jusƟficaƟons techniques 
valables à l'appui. 

 Dans ce cas, l'entrepreneur demandeur aura à trouver une autre soluƟon d'exécuƟon. 
 Percements dans des maçonneries et ouvrages autres que béton 
 Les percements dans tous les murs en maçonnerie ainsi que dans les cloisons et ouvrages autres qu'en béton seront 

exécutés par les entrepreneurs concernés. 
 Dans le cas de percements dans les éléments porteurs soumis à des contraintes importantes, l'entrepreneur devra 

obtenir l'accord du maître d'œuvre avant d'exécuter ses percements. 
 
Tranchées - Gaines - dans des maçonneries et cloisons : 

 Mêmes prescripƟons que pour les percements. 
 Dans les cloisons minces, les saignées et tranchées ne devront en aucun cas avoir une profondeur supérieure à la demi-

épaisseur de la cloison brute. 
 Dans le cas de cloisons en matériaux creux, les saignées et tranchées ne devront jamais pénétrer dans la paroi opposée 

du matériau creux. 
 
Scellements : 

 Dans le cas général, les scellements se feront au morƟer de ciment et sable fin, et les cales en bois dans les scellements 
sont interdites. 

 Dans le cas de scellement dans des parois extérieures en matériaux isolants, le scellement devra, dans la mesure du 
possible, être réalisé avec des matériaux idenƟques. 

 Les scellements devront toujours être arasés de 0,010 environ en retrait du nu fini, afin de réserver l'épaisseur 
nécessaire pour le raccord. 

 
Rebouchages 
Mêmes prescripƟons que pour les scellements en ce qui concerne les matériaux à employer et l'arasement. 
 
Fourreaux : 

 Les fourreaux seront soit en tube acier peint au minium de plomb, soit en PVC. Ils seront de diamètre immédiatement 
supérieur à celui des tuyaux pour lesquels ils sont prévus, sauf dans le cas où, pour des raisons de dilataƟon, un jeu 
plus important doit être prévu. 

 Dans les locaux suscepƟbles d'être lavés à l'eau, le fourreau devra dépasser le niveau du sol fini de 15 mm. 
 Dans tous les autres cas, leur longueur devra être telle que leur extrémité affleure le nu fini de l'ouvrage dans la mesure 

du possible, mais en aucun cas il ne sera toléré des fourreaux en retrait par rapport au nu fini de l'ouvrage. 
 Dans tous les fourreaux disposés dans des parois ou planchers séparaƟfs de deux locaux privaƟfs, l'espace entre le 

tuyau et le fourreau devra être calfeutré par un matériau souple adéquat, assurant l'isolement phonique. 
 
Raccords : 

 Les raccords seront exécutés par les corps d'état assurant les travaux de revêtements  
 Les raccords seront toujours réalisés en matériau strictement de même nature que le parement concerné. 
 La finiƟon des raccords devra être parfaite, leur arasement strictement au même nu, aucune marque de reprise ne 

devra être visible, etc. 
 
Remarques parƟculières concernant les ouvrages en béton et béton armé 
Dans le cas où, par suite de modificaƟons intervenues après réservaƟon, des percements seraient nécessaires dans des ouvrages en 
béton ou béton armé, ils pourront être réalisés sous réserve de répondre aux condiƟons suivantes : 

 Accord de l'ingénieur chargé des études de béton armé et, le cas échéant, du bureau de contrôle et de l'entrepreneur 
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; 
 ExécuƟon par l'entrepreneur ; 
 ExécuƟon, dans le cas d'ouvrages horizontaux en béton, obligatoirement du bas vers le haut. 

 
Tous les rebouchages dans les ouvrages en béton et béton armé devront être réalisés avec un béton d'un dosage équivalent à celui du 
béton exécuté. Dans le cas où un entrepreneur procéderait à des rebouchages ne répondant pas à ceƩe condiƟon, ces rebouchages 
seraient démolis et refaits aux frais de l'entrepreneur en cause. 
 
Respect des isolements phoniques 
Dans tous les cas de percements, saignées, rebouchages, scellements, fourreaux, etc., les entrepreneurs devront veiller à respecter la 
valeur d'isolement phonique de la paroi concernée. Ils devront prendre toutes disposiƟons nécessaires pour maintenir la valeur 
d'origine de l'isolement phonique de la paroi. 

0.3.18 FIXATION DES OUVRAGES SUR CHEVILLES 

Pour tous les ouvrages dont la tenue doit être absolument garanƟe ou qui présentent des risques aux Ɵers en cas de tenue défectueuse 
tels que bardages ou habillages de façades, ouvrages fixés en plafond, garde-corps et rampes d'escaliers, couverƟnes métalliques, etc., 
la fixaƟon sur chevilles pourra être autorisée par le maître d'œuvre. L'entrepreneur devra alors fournir un procès-verbal d'essais à 
l'arrachement et à la rupture des fixaƟons sur chevilles, établi sur site par le fournisseur des chevilles. 

0.3.19 PROTECTION DES OUVRAGES 

ProtecƟon des ouvrages des autres corps d'état : 
 Chaque entrepreneur dont l'exécuƟon de ses propres travaux risque de causer des détérioraƟons ou des salissures aux 

ouvrages finis déjà en place devra prendre toutes disposiƟons et précauƟons uƟles pour assurer la protecƟon de ces 
ouvrages finis. 

 Faute par lui de se conformer à ceƩe prescripƟon, l'entrepreneur responsable en subira toutes les conséquences. 
 ProtecƟon par les entrepreneurs de leurs propres ouvrages 
 Pour les ouvrages soignés prévus pour rester apparents, ces protecƟons sont absolument indispensables pour toutes 

les parƟes exposées aux chocs en cours de travaux. 
 En ce qui concerne les menuiseries en alliage léger ou en autres métaux à parement fini, elles devront obligatoirement 

être protégées par un film plasƟque collé. 
 Pour la récepƟon, toutes ces protecƟons devront avoir été enlevées par les entrepreneurs respecƟfs. 

0.3.20 NETTOYAGE DE CHANTIER 

Chaque entrepreneur intervenant sur le chanƟer devra toujours, immédiatement après exécuƟon de ses travaux dans un local ou 
groupe de locaux donnés, procéder à l'enlèvement des gravois de ses travaux et au balayage des sols. 
 
Chaque entrepreneur aura à sa charge la sorƟe de ses gravois après neƩoyage et la mise en tas de l'emplacement prévu à cet effet 
aux abords du chanƟer. 
 
En résumé, le chanƟer devra toujours être maintenu en parfait état de propreté, et chaque entrepreneur devra prendre ses 
disposiƟons à ce sujet. 
 
De plus, et à raison d'une fois par mois au minimum, l'entrepreneur devra effectuer un neƩoyage et balayage général de la 
construcƟon. 
Seront également à la charge de l'entrepreneur, le neƩoyage et le mainƟen en bon état de propreté des abords du chanƟer. 
 
Dans le cas de non-respect des prescripƟons ci-dessus, le maître d'œuvre et / ou le maître d'ouvrage pourront à tout moment faire 
procéder, par l'un des entrepreneurs de l'opéraƟon ou par une entreprise extérieure de leur choix, au neƩoyage et sorƟe de gravois, 
les frais en seront supportés par l'entrepreneur en cause ou, dans le cas où le responsable ne pourra être défini, ils seront portés au 
compte prorata. 

0.3.21 REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 

Les installaƟons de chanƟer, le matériel et les matériaux en excédent, ainsi que tous autres gravois et décombres devront être enlevés 
en fin de chanƟer, et les emplacements mis à disposiƟon remis en état. 
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L'ensemble des emplacements remis en état et le chanƟer totalement neƩoyé devront être remis au maître de l'ouvrage le jour de la 
récepƟon des travaux 
 
CeƩe remise en état des lieux se fera dans les condiƟons suivantes : 

 Chaque entrepreneur enlèvera ses propres installaƟons, matériels et matériaux en excédent et remeƩra les 
emplacements correspondants en état à ses frais ; 

 L'entrepreneur aura en plus à enlever, à ses frais, tous les ouvrages provisoires et installaƟons réalisés par ses soins en 
début de chanƟer ; 

 Cet entrepreneur aura également à enlever toutes les installaƟons de chanƟer communes, bureaux de chanƟer, etc. 
réalisés par ses soins en début de chanƟer. 

 
Il est d'autre part sƟpulé que, tant que les installaƟons de chanƟer établies sur l'emplacement mis à la disposiƟon des entrepreneurs 
ne seront pas démontées et les lieux remis en état, les entrepreneurs resteront seuls responsables de tous les dommages causés aux 
Ɵers sur le chanƟer. 

0.3.22 PASSERELLES - PROTECTIONS DES TRANCHÉES 

Les entrepreneurs auront implicitement à leur charge, dans le cadre des prix de leur marché, l'amenée, la mise en place, la 
maintenance, la dépose et le repli de tous les équipements de passage et de sécurité au droit des tranchées de canalisaƟon, 
notamment : 

 Toutes les passerelles avec ou sans garde-corps selon le cas ; 
 Toutes les barrières, garde-corps et autres protecƟons nécessaires ; 
 La signalisaƟon de jour et de nuit, et tous autres équipements de sécurité qui s'avéreraient nécessaires. 

0.3.23 OUVRAGES COMMUNS POUR PETITS TRAVAUX ET TRAVAUX À PRIX UNITAIRES 

Barrières et clôtures de chanƟer 
 
Barrières/clôtures de chanƟer 
Sur demande expresse du maître d'œuvre. Toute barrière/clôture non demandée par le maître d'œuvre, mais esƟmée uƟle par 
l'entrepreneur pour la protecƟon de son matériel ou de ses matériaux ou pour la sécurité du chanƟer, ne sera pas facturée et sera 
considérée comme incluse dans les frais de l'entreprise compris dans les prix unitaires du bordereau. 
Barrière légère en bois ou métallique, de 1 m de hauteur environ, avec ou sans aƩaches intermédiaires, autostable. 
En panneaux métalliques peints ou en planches jointes peintes, compris poteaux et lisses, plots en béton, porƟllons et portails de 
service ou retours pour maintenir l'accès aux portes, cours, magasins et autres passages uƟles. Compris trous pour poteaux, s'il y a 
lieu, et rebouchage en raccord de même matériau que celui d'origine. 
 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de barrière × Nombre de jours effecƟvement approvisionnée et uƟlisée, quels que soient le 
nombre et la fréquence des déplacements intermédiaires. 

 Double transport, pose et dépose; 
 LocaƟon journalière, compris entreƟen; 
 Compris 1er jour de montage et dernier jour d'uƟlisaƟon.  

 
 

0.3.24 SIGNALISATION 

Toute installaƟon de signalisaƟon non demandée par le maître d'œuvre, mais esƟmée uƟle par l'entrepreneur pour la protecƟon de 
son matériel ou de ses matériaux ou pour la sécurité du chanƟer, ne sera pas facturée et sera considérée comme incluse dans les frais 
de l'entreprise compris dans les prix unitaires du bordereau. 

0.3.25 ÉCHAFAUDAGES 

Tous les prix du « Bordereau de prix » comprennent les échafaudages quels qu'ils soient, pour travaux exécutés jusqu'à 4 m de hauteur 
depuis le niveau du sol du lieu de l'intervenƟon. 
Les échafaudages ci-après ne sont donc facturables que pour des travaux exécutés à plus de 4 m de hauteur depuis le niveau du sol 
du lieu d'intervenƟon. 
 
Échafaudage verƟcal de pied 
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Comprenant : 
 Simple ou double rang d'échasses ; 
 En bois ou métalliques ; 
 Planchers intermédiaires ; 
 Garde-corps/garde-gravois ; 
 Échelles de service ; 
 Toutes fixaƟons. 

 
Mode de mesurage : 
Au m2 de la surface « S » calculée comme suit : 
Hauteur : depuis le sol d'appui de l'échafaudage jusqu'à 1 m au-dessus du plancher supérieur. 
Longueur : linéaire de l'emprise au sol. 
InstallaƟon, démontage et double transport 
LocaƟon journalière 
Mode de mesurage : surface calculée « S » × Nombre de jours. 
 
Déplacement et réinstallaƟon. 
Le prix au m2 de ceƩe prestaƟon sera égal à 50 % du prix au m2 de l'installaƟon de base. 
Mode de mesurage : surface totale ou parƟelle de la surface calculée « S ». 
 
Échafaudage horizontal de pied fixe ou roulant 
Mode de mesurage : surface calculée « S » en plan du plancher de travail. 
Comprenant : 

 Échelles de service ; 
 Garde-corps et garde-gravois ; 
 En bois ou métalliques ; 
 Toutes fixaƟons et lestages. 
 InstallaƟon, démontage et double transport 
 LocaƟon journalière 

 
Mode de mesurage :  
La surface « S » × Nombre de jours. 

 MajoraƟon pour travaux à réaliser situés à plus de 6 m 
 MajoraƟon pour travaux à réaliser situés à plus de 6 m au-dessus du sol d'appui : par hauteur ou fracƟon de hauteur de 2 

m en plus. 
 MajoraƟon de 20 % du prix de l'installaƟon de base ci-dessus. 

 
Exemple : échafaudage horizontal de 12 m2 pour travaux en plafond situé à 9 m au-dessus du sol : 
FacturaƟon majoraƟon : prix au m2 de l'installaƟon de base (jusqu'à 6 m de hauteur) 

 × 20 % par hauteur de 2 m en plus 
 × 2 hauteurs de 2 m (ou fracƟon de hauteur) en plus 
 × 12 m2. 

 
Déplacement et réinstallaƟon 
Uniquement pour échafaudage fixe. 
Mode de mesurage : au m2 de plancher effecƟvement déplacé × (s'il y a lieu) Nombre de déplacements. 
Valeur du m2 d'un déplacement : 50 % de l'installaƟon de base et de la majoraƟon de hauteur, s'il y a lieu. 
 
Exemple : 6 m2 de l'échafaudage horizontal précédent déplacés et réinstallés pour travaux situé à 9 m du sol d'appui : 
FacturaƟon : prix au m2 de l'installaƟon de base (jusqu'à 6 m de hauteur) 

 + 20 % majoraƟon pour hauteur 2 m (ou fracƟon) en plus 
 × 40 % en déplacement-réinstallaƟon 
 × 6 m2 de plancher déplacé. 

 

0.3.26 INSTALLATIONS DE MONTAGE OU DESCENTE 

Grue 
LocaƟon d'engin automobile quel que soit le type, sa portée ou l'inclinaison de sa flèche. 
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Comprenant le conducteur d'engin et tous accessoires de manutenƟons et de protecƟons. 
 
Nacelle mobile 
LocaƟon d'engin automobile à nacelle. 
Compris conducteur d'engin et tous accessoires de protecƟons, signalisaƟon, etc. 
Mode de mesurage : la hauteur prise en compte est mesurée entre le sol et l'ouvrage à réaliser. 

0.3.27 ENLÈVEMENT DES GRAVOIS - ENLÈVEMENT DES TERRES 

Enlèvement des gravois et terres 
Enlèvement comprendra le chargement, le transport, le déchargement et tous frais ou taxes de décharge publique ou privée. 
Mode de mesurage : comme précisé dans le document pour les différents cas ci-dessous. 
 
Par camion 
À toute distance. 
 
Par benne en locaƟon (5 à 10 m3) 
Sur demande expresse du maître d'œuvre. 
Dans le cas où la benne mise en place servirait également pour recevoir les déchets et résidus de chanƟer dont l'enlèvement est 
compris dans les prix du présent document, les prix ci-dessous d'amenée et de repli et de locaƟon seraient appliqués 
proporƟonnellement. 
 
Amenée et repli de benne 
Compris toutes charges et taxes. 
 
À compter une seule fois pour le chanƟer. 

 LocaƟon journalière 
Durée correspondante à la période de démoliƟons, ou de terrassements à l'exclusion de toute immobilisaƟon pour le stockage des 
résidus de chanƟer et emballages divers, ou comptée proporƟonnellement. Compris toutes charges et taxes, droits d'occupaƟon de 
voirie, etc. 
 
Par jour ouvrable. 
transport à la décharge : 

 À toute distance. 

0.3.28 NETTOYAGES 

NeƩoyages 
NeƩoyages normaux de chanƟer (art. 3.10 du CCCTCE) 
Les neƩoyages réguliers des locaux inoccupés dans lesquels les travaux sont exécutés, de même que leurs abords, ainsi que les locaux 
uƟlisés pour accéder aux lieux des travaux, font parƟe des charges de l'entreprise, et les frais sont compris dans les prix du « Bordereau 
de prix ». 
NeƩoyage de mise en service (art. 3.10 du CCCTCE) 
Le neƩoyage de mise en service fait parƟe des charges de l'entrepreneur, et les frais sont compris dans les prix du « Bordereau de prix 
». 

0.3.29 PERCEMENTS DANS CLOISONS 

Dans cloisons de toutes natures, pour passage de gaines, canalisaƟons et ouvrages similaires. 
Compris bâchage de protecƟon au sol, neƩoyage et sorƟe et enlèvement des gravois hors du chanƟer. 
Non compris ragréage ni rebouchement. 
Non compris étaiement, le cas échéant 
Mode de mesurage : à l'unité de percement, suivant sa surface uƟle demandée, compris sujéƟons de débord par manque de 
précauƟons ou du fait de la nature du matériau consƟtuant la cloison. 
 
Cloison jusqu'à 8 cm épaisseur totale 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle ; 
 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle ; 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle ; 
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 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle ; 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle ; 
 De 1,01 à 2 m2 surface uƟle ; 
 De 2,01 à 4 m2 surface uƟle. 

 
Cloison de 8,1 à 17 cm épaisseur totale 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle ; 
 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle ; 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle ; 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle ; 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle ; 
 De 1,01 à 2 m2 surface uƟle ; 
 de 2,01 à 4 m2 surface uƟle. 

0.3.30 PERCEMENTS DANS MURS 

Percements dans murs. 
Dans maçonneries hourdées au morƟer de chaux ou de ciment. 
Compris bâchage de protecƟon au sol, neƩoyage et sorƟe et enlèvement des gravois hors du chanƟer. 
Non compris étaiement, ragréage ni rebouchement. 
Non compris étaiement, le cas échéant. 
Mode de mesurage : à l'unité de percement suivant son volume nécessaire (surface uƟle demandée x épaisseur) compris sujéƟons de 
débord par manque de précauƟons ou du fait de la nature du matériau consƟtuant le mur. 
 
Dans maçonnerie de blocs creux. 
En briques creuses de tous types ou agglomérés creux: 

 Trou jusqu'à 0,020 m3 ; 
 Trou de 0,021 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,100 m3 ; 
 Trou de 0,101 à 0,200 m3 ; 
 Trou de 0,201 à 0,300 m3 ; 
 Trou de 0,301 à 0,500 m3 ; 
 Trou de 0,501 à 1 m3. 

 
Dans maçonnerie pleine. 
En agglomérés pleins, briques pleines de toutes natures, moellons, meulière ou pierre de taille: 

 Trou jusqu'à 0,020 m3 ; 
 Trou de 0,021 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,100 m3 ; 
 Trou de 0,101 à 0,200 m3 ; 
 Trou de 0,201 à 0,300 m3 ; 
 Trou de 0,301 à 0,500 m3 ; 
 Trou de 0,501 à 1 m3. 

 
Dans béton de gravillon. 
Dans béton armé ou non armé, compris découpe des armatures, s'il y a lieu, et avec autorisaƟon du maître d'œuvre. 
Percements par tous moyens compaƟbles avec l'environnement de l'ouvrage: 

 Trou jusqu'à 0,020 m3 
 Trou de 0,021 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,100 m3 ; 
 Trou de 0,101 à 0,200 m3 ; 
 Trou de 0,201 à 0,300 m3 ; 
 Trou de 0,301 à 0,500 m3 ; 
 Trou de 0,501 à 1 m3. 

 
Percements de trous à la perceuse. 
Percement de trous à la perceuse équipée de mèche à béton, pour passage d'une canalisaƟon, d'une gaine électrique ou pour sondage 
d'épaisseur d'une cloison ou mur, ou ouvrages similaires: 
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 Dans cloison jusqu'à 8 cm épaisseur ; 
 Dans cloison de 8,1 à 17 cm épaisseur. 

 
Dans maçonnerie de toutes natures 

 De 17 à 30 cm épaisseur ; 
 De 31 à 50 cm épaisseur ; 
 De 51 à 80 cm épaisseur ; 
 De plus de 80 cm épaisseur. 

 
Dans mur en béton de gravillon. 
En béton armé ou non armé. 

 Jusqu'à 20 cm épaisseur ; 
 De 21 à 40 cm épaisseur ; 
 De plus de 40 cm épaisseur. 

0.3.31 REFOUILLEMENTS DE TROUS ET AUTRES 

Refouillements de trous et autres 
Trou comportant 5 parois, c'est-à-dire non traversant, pour niche ou pour matériel à encastrer, dans maçonneries. 
Compris neƩoyage, sorƟe et enlèvement des déchets hors du chanƟer. 
Non compris ragréage ou scellement ou rebouchement. 
Mode de mesurage : à l'unité du refouillement aux dimensions uƟles demandées, suivant principe du mode de mesurage des 
percements. 
 
Dans maçonnerie de blocs creux 
En briques creuses de tous types ou agglomérés creux: 

 Trou jusqu'à 0,010 m3 ; 
 Trou de 0,011 à 0,020 m3 ; 
 Trou de 0,021 à 0,030 m3 ; 
 Trou de 0,031 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,070 m3 ; 
 Trou de 0,071 à 0,100 m3. 

 
Dans maçonnerie pleine 
En agglomérés pleins, briques pleines de tous types, dans moellon ou meulière ou pierre de taille: 

 Trou jusqu'à 0,010 m3 ; 
 Trou de 0,011 à 0,020 m3 ; 
 Trou de 0,021 à 0,030 m3 ; 
 Trou de 0,031 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,070 m3 ; 
 Trou de 0,071 à 0,100 m3. 

 
Dans béton de gravillon 
Dans les mêmes condiƟons que pour les percements: 

 Trou jusqu'à 0,010 m3 ; 
 Trou de 0,011 à 0,020 m3 ; 
 Trou de 0,021 à 0,030 m3 ; 
 Trou de 0,031 à 0,050 m3 ; 
 Trou de 0,051 à 0,070 m3 ; 
 Trou de 0,071 à 0,100 m3. 

 
Refouillements à la perceuse : 

 Refouillements à la perceuse équipée de mèche à béton. 
 Diamètre : jusqu'à 20 mm, et profondeur jusqu'à 0,15 m. 

 
Mode de mesurage : à l'unité de refouillement : 

 Dans maçonneries de toutes natures : agglos pleins ou creux, briques pleines ou creuses, moellon, meulière, pierre de 
taille ferme ou 1/2 ferme, hourdées au morƟer de chaux ou de ciment. 
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 Dans béton de gravillon 
Béton armé ou non armé. 

0.3.32 SAIGNÉES D'ENCASTREMENT 

Il sera fait une façon de saignées pour encastrement divers (gaines - canalisaƟons). Non compris bâchage de protecƟon au sol, 
neƩoyage, et sorƟe et enlèvement des gravois hors du chanƟer. 
Mode de mesurage . 
Au mètre linéaire de saignée. La secƟon à considérer est la secƟon uƟle nécessaire, calculée théoriquement en ajoutant 4 cm au 
diamètre extérieur de l'élément à encastrer. 
 
Exemple : 

 Pour scellement d'un tube de Ø 25 mm : 2,5 + 4 = 6,5 cm 
 Saignée de 6,5 × 6,5 cm = 42 cm2 secƟon uƟle. 

 
Dans matériau tendre 
Dans carreaux de plâtre, ou agglomérés à base de mâchefer, de sciure, de granulés expansés, de béton cellulaire et assimilés. 

 Jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 15 mm maximum. 

 De 31 à 50 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 16 à 30 mm environ. 

 De 51 à 80 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 31 à 50 mm environ. 

 De 81 à 150 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 51 à 80 mm environ. 

 De 151 à 220 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 81 à 110 mm environ. 

 De 221 à 300 cm2 secƟon uƟle ; 
Soit pour encastrement d'élément de 111 à 130 mm environ. 
 
Dans maçonnerie en blocs creux 
Dans briques creuses de tous types, agglomérés creux en béton ou ciment, hourdés au plâtre ou au morƟer de chaux ou de ciment. 

 Jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 31 à 50 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 51 à 80 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 81 à 150 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 151 à 220 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 221 à 300 cm2 secƟon uƟle. 

 
Dans maçonneries dures 
Dans maçonneries pleines, telles que briques pleines de tous types, agglomérés pleins en béton ou ciment, meulière, moellons, pierre 
de taille non apparente (enduite ou cachée). 

 Jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 31 à 50 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 51 à 80 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 81 à 150 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 151 à 220 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 221 à 300 cm2 secƟon uƟle. 

 
Dans béton de gravillon 
Dans béton armé ou non armé, compris découpe des armatures, s'il y a lieu, et avec autorisaƟon du maître d'oeuvre. 
Saignées par tous moyens compaƟbles avec l'environnement de l'ouvrage. 

 Jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 31 à 50 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 51 à 80 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 81 à 150 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 151 à 220 cm2 secƟon uƟle ; 
 De 221 à 300 cm2 secƟon uƟle. 
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0.3.33 FOURREAUX 

Fourreaux 
L'entrepreneur a à sa charge, l'incorporaƟon dans les bétons et maçonneries, de tous les éléments tels que fourreaux, taquets, 
tasseaux, fourrures, etc., pouvant être exécutés lors de ses ouvrages.  
 
Mise en place des fourreaux : 

 Les fourreaux conƟnus sont noyés dans le béton (pieuvres et tubes électriques notamment) : 
 Fourniture par l'entreprise du Corps d'Etat concerné ; 
 Pose par ceƩe même entreprise qui intervient au moment du Gros-Oeuvre. 

 Les fourreaux ponctuels sont noyés dans le béton : 
 Fourniture par l'entreprise du Corps d'Etat concerné ; 
 Pose par l'entreprise de Gros-Oeuvre. 

 Les fourreaux ponctuels sont posés après coup dans les murs et planchers : 
 RéservaƟon du passage par l'entreprise de Gros-Oeuvre ; 
 Pose et scellement du fourreau par le Corps d'Etat concerné. 

 Les fourreaux sont posés dans les trémies de gaines. 
 
Fourniture, pose et calage de fourreaux ou gaines, compris coupes et chutes, dans mur, cloison ou plancher. 
Non compris percement ou saignée d'encastrement, ni scellement ou calfeutrement. 
 
Fourreaux traversants 
Pour protéger la traversée de murs, cloisons ou planchers par des canalisaƟons. 
Fourreaux ou gaines de secƟon circulaire, carrée ou rectangulaire. 
Extrémités parfaitement d'aplomb et lisses, meulées non coupantes. 
 
Mode de mesurage :  
au mètre linéaire de fourreau en foncƟon des secƟons ci-après : 

 Pour secƟon circulaire : dimension = diamètre intérieur 
 Pour secƟon carrée : dimension intérieure d'un côté 
 Pour secƟon rectangulaire : moyenne des 2 côtés intérieurs. 

 
Fourreaux linéaires 
Pour protéger le passage en saignée d'encastrement de câbles divers d'électricité, courants faibles, TV ; etc. 
Compris Ɵre-fil ou fil galvanisé. 
Fourreaux ou gaines de secƟon circulaire, compris calage dans les saignées et scellement par points pour mainƟen à 1 cm minimum 
du parement fini du mur ou de cloison. 
Les dimensions ci-après sont les diamètres réels intérieurs. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de gaine ou fourreau. 
 

0.3.34 BOUCHEMENT ET RAGRÉAGES DE TROUS ET SAIGNÉES 

Comprenant le neƩoyage des parois de trous et saignées, et l'incorporaƟon de produit améliorant l'adhérence de la reprise, si 
nécessaire. 
 

 Dressement de trou ou de niche refouillé ou réservé; 
 Dressement des parois de trou ou de niche, par reprise en morƟer de ciment ou béton, compris coffrages s'il y a lieu, 

et ragréage soigné ou enduit de finiƟon en morƟer de ciment ou en plâtre sur les parois du trou ou de la niche. 
 
Les reprises seront arasées à 15 mm au moins en retrait du nu des parements de cloisons et murs, pour permeƩre les raccords d'enduit. 
Non compris raccords d'enduit sur murs et cloisons. 
 
Mode de mesurage : 

 À l'unité de trou ou de niche, aux dimensions finies. 
 
Dans cloison jusqu'à 8 cm épaisseur totale 
Trous traversants. 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle 
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 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle 

 
Dans cloison de 8,1 à 12 cm épaisseur totale 
Trous traversants. 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle 
 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle 

 
Dans murs de toute nature 
Trous traversants ou niches non traversantes. 

 Trous jusqu'à 0,020 m3 
 Trou de 0,021 à 0,050 m3 
 Trou de 0,051 à 0,100 m3 
 Trou de 0,101 à 0,200 m3 
 Trou de 0,201 à 0,300 m3 
 Trou de 0,301 à 0,500 m3 
 Trou de 0,501 à 1 m3. 

 
Bouchement de trou 
Pour bouchement de trou ou de refouillement avec ou sans scellement de canalisaƟon ou de fourreau. 
En plâtre ou en morƟer de ciment avec ou sans briques ou agglomérés ou cassons de briques, ou en béton, compris coffrage, s'il y a 
lieu. 
Bouchements arasés à 15 mm du nu fini pour permeƩre les raccords d'enduit. 
Mode de mesurage : à l'unité de bouchement suivant dimensions, sans déducƟon des gaines ou canalisaƟons à sceller ou à encastrer. 
 
Dans cloison jusqu'à 8 cm épaisseur totale 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle 
 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle 

 
Dans cloison de 8,1 à 12 cm épaisseur totale 

 Jusqu'à 0,05 m2 surface uƟle 
 De 0,051 à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,20 m2 surface uƟle 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface uƟle 
 De 0,501 à 1 m2 surface uƟle 

 
Dans mur 

 Trou jusqu'à 0,020 m3 
 Trou de 0,021 à 0,050 m3 
 Trou de 0,051 à 0,100 m3 
 Trou de 0,101 à 0,200 m3 
 Trou de 0,201 à 0,300 m3 
 Trou de 0,301 à 0,500 m3 
 Trou de 0,501 à 1 m3. 

 
Bouchement de saignées 
Bouchement de saignées avec ou sans calfeutrement d'élément à encastrer. 
En plâtre ou en morƟer de ciment avec ou sans cassons de briques, ou en béton, compris coffrage ou canalisaƟon ou fourreau, s'il y a 
lieu. 
Bouchements arasés à 15 mm du nu fini pour permeƩre les raccords d'enduit. 
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Mode de mesurage : au mètre linéaire de bouchement, suivant secƟon de la saignée en cm2 (exemple : 9 cm largeur × 6 cm profondeur 
= 54 cm2). 
 
Lorsque le même entrepreneur effectuera la saignée et son rebouchement, le mode de mesurage des saignées sera appliqué pour 
définir la secƟon uƟle. 

 jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 15 mm maximum 

 de 31 à 50 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 16 à 30 mm environ 

 de 51 à 80 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 31 à 50 mm environ 

 de 81 à 150 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 51 à 80 mm environ 

 de 151 à 220 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 81 à 110 mm environ 

 de 221 à 300 cm2 secƟon uƟle 
soit pour encastrement d'élément de 111 à 130 mm environ. 

0.3.35 RACCORDS D'ENDUITS 

Il sera prévu tous les raccords de parement de mur ou cloison, en plâtre ou en morƟer de ciment au nu de parements existants 
conƟgus. 
Compris fourniture et scellement de grillage à mailles fines pour raccord sur supports différents, le cas échéant. 
 
FiniƟon lissée ou feutrée suivant le type du parement conƟgu. 
Compris repiquage s'il y a lieu des rives de raccord, renformis d'épaisseur pour dressement et toutes sujéƟons, notamment celles dues 
à la présence d'éléments scellés : colliers, consoles, canalisaƟons, fourreaux, etc. 
 
Raccords ponctuels 
Mode de mesurage : à l'unité de raccord mesuré à l'équerre, c'est-à-dire largeur moyenne + longueur moyenne. 

 Jusqu'à 10 cm à l'équerre ; 
 De 11 à 20 cm à l'équerre ; 
 De 21 à 40 cm à l'équerre ; 
 De 41 à 80 cm à l'équerre ; 
 De 81 à 1,20 m à l'équerre ; 
 De 1,20 m à 2,00 m à l'équerre. 

 
Raccords linéaires 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de raccord suivant largeur moyenne. 

 Jusqu'à 10 cm largeur ; 
 De 11 à 20 cm largeur ; 
 De 21 à 30 cm largeur ; 
 De 31 à 40 cm largeur. 

 
Bouchement de fissures et raccords 
Raccord en plâtre ou en morƟer de ciment, après ouverture de fissure au burin, coupement de rives et calfeutrement de la fissure. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire suivant largeur moyenne du raccord. 

 Jusqu'à 5 cm largeur ; 
 De 5 à 10 cm largeur ; 
 De 11 à 20 cm largeur. 

0.3.36 PERCEMENTS DANS PLANCHERS 

DémoliƟon parƟelle de plancher existant pour percement de trou ou réalisaƟon d'une trémie. 
Ne comprenant pas : 

 La découpe de poutres en bois, en fer ou en béton ; 
 La façon de chevêtre, ragréage de rives, rebouchement ; 
 La protecƟon au sol ou étaiement. 
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Comprenant : 
 Les démoliƟons par tous moyens compaƟbles avec le type de plancher et l'environnement à respecter ; 
 Les découpes avec soins de revêtement de sol quel qu'il soit (plancher avec lambourdes, revêtements collés, etc.) ; 
 Les découpes de plancher en bois incorporé ou non (coffrage perdu, etc.) ; 
 Les découpes avec soins de plafond en plâtre, s'il y a lieu, ou dépose de plaques de faux-plafond ; 
 La sorƟe et enlèvement des gravois hors du chanƟer. 

 
Mode de mesurage : dans tous les cas : 

 La surface de percement à facturer est la surface « uƟle » nécessaire, dans le cas de trou ou la surface « uƟle » finie 
dans le cas de trémie, compris toutes sujéƟons de débord du fait de la nature du matériau démoli ou pour l'exécuƟon 
de chevêtre ou ragréage ; 

 La surface « uƟle » à prendre en compte pour les trous est calculée en ajoutant 5 cm à chaque dimension de l'élément 
qui doit traverser le plancher. 

 
Exemples : 

 Surface uƟle du trou pour le passage d'une gaine de 15 × 20 cm : 0,20 × 0,25 cm = 0,05 m2 
 Surface uƟle du percement pour réaliser une trémie finie demandée de 50 × 0,60 cm : 0,50 × 0,60 = 0,30 m2. 

 
Planchers à remplissage en dur 
Dans tous planchers à structure en solives bois ou poutres en fer ou poutrelles en béton armé. 
DémoliƟon de remplissage en béton de gravillon ou de mâchefer, ou en hourdis ou voûtains de tous types, compris chape de 
réparƟƟon, s'il y a lieu. 
Quelle que soit l'épaisseur du remplissage, surface uƟle : 

 Jusqu'à 0,05 m2 
 De 0,051 à 0,10 m2 
 De 0,101 à 0,20 m2 
 De 0,201 à 0,50 m2 
 De 0,501 à 1,00 m2 
 De plus de 1,00 m2 

 
Planchers sans remplissage en dur 
Dans tous planchers à solives bois ou fer sans remplissage en dur. 
Découpe avec soins de parquet ou plancher en bois, de revêtement de sol avec ou sans chape, de planchers intermédiaires avec ou 
sans matelas d'isolaƟon (en mâchefer ou similaire en vrac, en granulés, laine minérale, etc.) et de plafonds de tous types. 
 
Quelle que soit l'épaisseur de l'ensemble, surface uƟle : 

 Jusqu'à 0,10 m2 
 De 0,101 à 0,50 m2 
 De 0,501 à 1,00 m2 
 De plus de 1,00 m2 

 
Planchers en béton armé 
Dans planchers du type « dalle pleine » en béton armé. 
Épaisseur totale avec chape rapportée, s'il y a lieu. 
 
Surface uƟle : 
Jusqu'à 0,05 m2 

 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 

 
De 0,051 à 0,10 m2 

 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 
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De 0,101 à 0,20 m2 
 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 

 
De 0,201 à 0,50 m2 

 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 
 De 0,501 à 1,00 m2 
 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 

 
De plus de 1,00 m2 

 Jusqu'à 10 cm épaisseur 
 De 11 à 15 cm épaisseur 
 De 16 à 20 cm épaisseur 
 De 21 à 30 cm épaisseur 

 
Dans voûtes en maçonnerie 
Dans maçonneries de toutes natures : moellons, briques, béton cyclopéen, etc. hourdées au morƟer de chaux ou de ciment. 
Mode de mesurage : 
Surface « uƟle » demandée × épaisseur moyenne relevée au centre du percement. 

 Jusqu'à 0,050 m3 
 De 0,051 à 0,100 m3 
 De 0,101 à 0,200 m3 
 De 0,201 à 0,300 m3 
 De 0,301 à 0,400 m3 
 De plus de 0,400 m3 

 
Dans voûtes en maçonnerie 
Voûtes en béton de gravillon armé ou non armé, compris coupe des armatures, s'il y a lieu, et avec autorisaƟon du maître d'œuvre. 
Mode de mesurage : idem arƟcle précédent. 

 Jusqu'à 0,050 m3 
 De 0,051 à 0,100 m3 
 De 0,101 à 0,200 m3 
 De 0,201 à 0,300 m3 
 De 0,301 à 0,400 m3 
 De plus de 0,400 m3 

 
Percement de planchers à la perceuse : 

 Percement à la perceuse équipée de mèche à béton, pour passage d'une canalisaƟon ou de fourreau, pour sondage 
d'un plancher ou d'une voûte ou ouvrages de même nature. 

 Diamètres jusqu'à 20 mm. 
 Dans remplissage de plancher 
 Dans remplissages de toutes natures entre solives bois ou fer : béton, maçonnerie, hourdis, voûtains ou similaires. 
 Mode de mesurage : à l'unité de percement, quelle que soit sa longueur. 
 Dans dalle BA ou voûte, à travers dalle en béton armé ou voûtes de toutes natures. 

 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de percement. 

0.3.37 CHEVÊTRES ET RAGRÉAGES DE TRÉMIES 

Chevêtres 
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CréaƟon de chevêtre avec recoupe d'une ou plusieurs poutres ou solives, et fourniture et pose d'une ou plusieurs poutres  
pour report des charges sur les solives ou poutres conservées. 
Non compris étaiement. 
Compris toutes coupes sur existant, toutes sujéƟons d'assemblage des poutres et solives, tasseaux, feuillures et rainures  
d'appuis, boulonnerie et tous accessoires. 
Compris sorƟe et enlèvement des gravois et déchets. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de poutres formant chevêtre. 
 
Chevêtres en bois 
Poutres de reprise et de report des charges, compris tous assemblages, tasseaux, percements de trous, boulons, Ɵre-fond,  
etc. 
Poutre jusqu'à 200 cm2 secƟon 

 De 201 à 300 cm2 secƟon 
 De 301 à 400 cm2 secƟon 
 De 401 à 600 cm2 secƟon 

 
Chevêtres métalliques 
Poutrelle de reprise et report de charges, compris tous assemblages, soudures, équerres, percements de trous et boulons. 
Poutrelles de tous types (IPN - UPN - etc.). 
Poutrelle jusqu'à 20 kg/ml 

 De 20,1 à 30 kg/ml 
 De 30,1 à 40 kg/ml 
 De plus de 40 kg/ml 

 
Chevêtres en poutre béton armé 
Compris liaison d'encastrement aux appuis, béton pour béton armé, coffrages, armatures et sujéƟons de reprise des solives  
interrompues. 

 Jusqu'à 300 cm2 secƟon uƟle 
 De 301 à 500 cm2 secƟon uƟle 
 De 501 à 700 cm2 secƟon uƟle 
 De 701 à 1 000 cm2 secƟon uƟle 

 
Ragréage de rives de trémies 
Pour finiƟon des rives de trémie définiƟve, après percement, avec ou sans chevêtre de renfort : ragréage dressé, avec  
raccords d'arêtes droites, compris grillage d'armature et toutes sujéƟons. 
En morƟer de ciment ou en plâtre (pour le plâtre, épaisseur minimum de 3 à 4 cm suivant le degré coupe-feu demandé). 
Mode de mesurage : à l'unité de trémie suivant sa surface en plan finie. 

 Jusqu'à 0,10 m2 finie 
 De 0,10 à 0,15 m2 finie 
 De 0,151 à 0,20 m2 finie 
 De 0,201 à 0,30 m2 finie 
 De 0,301 à 0,50 m2 finie 
 De 0,501 à 1 m2 finie 
 De 1,01 à 2 m2 finie 

0.3.38 BOUCHEMENT DE TROUS DANS PLANCHERS 

Bouchement au morƟer de ciment ou en béton de gravillon, pour obturaƟon de trou ou pour scellement de fourreau, gaine,  
canalisaƟon ou ouvrage similaire. 
Compris : coffrage et armatures, s'il y a lieu. 
NeƩoyage des rives ou dressement. 
Ragréage soigné de sous-face et de dessus. 
Dans plancher ou voûte en maçonnerie ou béton. 
Mode de mesurage : à l'unité de bouchement suivant la surface en plan du trou et l'épaisseur du plancher, sans déducƟon  
de l'élément scellé. 
 
Jusqu'à 15 cm épaisseur 

 Trou jusqu'à 0,05 m2 surface 
 De 0,051 à 0,20 m2 surface 
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 De 0,201 à 0,50 m2 surface 
 De 0,501 à 1 m2 surface 

 
De 16 à 30 cm épaisseur 

 Trou jusqu'à 0,05 m2 surface 
 De 0,051 à 0,20 m2 surface 
 De 0,201 à 0,50 m2 surface 
 De 0,501 à 1 m2 surface 
 De plus de 30 cm épaisseur 

 
XXI Trous et saignées et rebouchements dans dallages 
Dans dallages, chapes et similaires en morƟer de ciment ou béton de gravillon, percements ou saignées exécutés par tous  
moyens. 
Comprenant la sorƟe et enlèvement des gravois. 
Comprenant, s'il y a lieu, la découpe avec soins du revêtement de sol scellé ou collé, et la découpe ou la conservaƟon  
d'armatures existantes. 
 
Les prix des ouvrages comprennent les sujéƟons de surlargeur ou de débord résultant d'un manque de précauƟons ou de la nature de 
la chape ou du dallage. 
Trous dans dallages 
Percement de trous dans dallages, sur épaisseur parƟelle ou traversante. 
Mode de mesurage : à l'unité de trou suivant sa surface « uƟle ». 
 
Jusqu'à 12 cm épaisseur 

 Jusqu'à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,30 m2 surface uƟle 
 De 0,301 à 0,60 m2 surface uƟle 
 De 0,601 à 1 m2 surface uƟle 
 À la perceuse - diamètre jusque 20 mm 

 
De 13 à 20 cm épaisseur 

 Jusqu'à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,30 m2 surface uƟle 
 De 0,301 à 0,60 m2 surface uƟle 
 De 0,601 à 1 m2 surface uƟle 
 À la perceuse - diamètre jusque 20 mm 

 
De 21 à 30 cm épaisseur 

 Jusqu'à 0,10 m2 surface uƟle 
 De 0,101 à 0,30 m2 surface uƟle 
 De 0,301 à 0,60 m2 surface uƟle 
 De 0,601 à 1 m2 surface uƟle 
 À la perceuse - diamètre jusque 20 mm. 

 
Saignées d'encastrement dans dallages 
Saignée taillée pour encastrement d'un peƟt élément (tube ou gaine électrique, par exemple) et ne traversant pas le  
dallage. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de saignée suivant sa secƟon uƟle. 
La secƟon « uƟle » est calculée théoriquement en ajoutant 4 cm au diamètre extérieur de l'élément à encastrer. 
Exemple : 

 Pour encastrement d'un tube de 15 mm diamètre : 1,5 + 4 = 5,5 cm 
 Saignée de 5,5 × 5,5 = 30 cm2 secƟon uƟle. 

 Jusqu'à 30 cm2 SecƟon UƟle 
 De 31 À 50 Cm2 SecƟon UƟle 
 De 51 À 80 Cm2 SecƟon UƟle 
 De 81 À 150 Cm2 secƟon uƟle. 

 
Saignées à travers dallages 
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ExécuƟon de saignée traversant toute l'épaisseur du dallage. 
Y compris, s'il y a lieu, enlèvement de sous-couche et de terre sur 30 cm de profondeur maximum, pour passage de  
canalisaƟon sous dallage, par exemple, ou exécuƟon de caniveau. 
Au-delà de 30 cm de profondeur, appliquer les prix de fouilles en tranchées. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de saignée, suivant sa largeur « uƟle » calculée théoriquement en ajoutant 10 cm à  
la dimension extérieure de l'élément à enterrer. 
 
Dallage jusqu'à 12 cm épaisseur 

 Jusqu'à 15 cm largeur uƟle 
 De 16 à 25 cm largeur uƟle 
 De 26 à 45 cm largeur uƟle 
 De 46 à 65 cm largeur uƟle 
 De 66 à 1,00 m largeur uƟle 

 
Dallage de 13 à 20 cm épaisseur 

 Jusqu'à 15 cm largeur uƟle 
 De 16 à 25 cm largeur uƟle 
 de 26 à 45 cm largeur uƟle 
 De 46 à 65 cm largeur uƟle 
 De 66 à 1,00 m largeur uƟle 

 
Dallage de 21 à 30 cm épaisseur 

 Jusqu'à 15 cm largeur uƟle 
 De 16 à 25 cm largeur uƟle 
 De 26 à 45 cm largeur uƟle 
 De 46 à 65 cm largeur uƟle 
 De 66 à 1,00 m largeur uƟle 

 
Bouchement de trous dans dallages 
En morƟer de ciment ou béton de gravillon, pour bouchements divers ou scellement de canalisaƟons, fourreaux, etc. 
Compris remise en état de la sous-couche de dallage, s'il y a lieu. 
Compris talochage soigné de finiƟon ou lissage en raccordement avec le dallage conservé conƟgu. 
Mode de mesurage : à l'unité de trou suivant sa surface quelle que soit l'épaisseur du dallage, et sans déducƟon de  
l'appareil à sceller. 

 Trou de perceuse diamètre 20 mm 
 Trou jusqu'à 0,10 m2 surface 
 De 0,101 à 0,30 m2 surface 
 De 0,301 à 0,60 m2 surface 
 De 0,601 à 1 m2 surface 

 
Calfeutrement de saignée dans dallage 
Rebouchement en morƟer de ciment ou en béton de gravillon, compris neƩoyage de saignée, incorporaƟon de produit  
facilitant l'adhérence du calfeutrement, talochage ou lissage de finiƟon en raccordement avec le dallage conservé. 
Mode de mesurage : au mètre linéaire de saignée selon secƟon. 

 Jusqu'à 30 cm2 secƟon uƟle 
 De 31 à 50 cm2 secƟon uƟle 
 De 51 à 80 cm2 secƟon uƟle 
 De 81 à 150 cm2 secƟon uƟle 
 Rebouchement de saignée à travers dallage 

ReconsƟtuƟon de dallage en béton. 
Compris remise en état de la sous-couche, s'il y a lieu, armatures en recouvrement avec les armatures laissées en aƩente,  
et talochage ou lissage en raccord avec le dallage existant conƟgu. 
Quelle que soit l'épaisseur de dallage, largeur de saignée refermée, mode de mesurage : au mètre linéaire de saignée selon  
secƟon. 

 Jusqu'à 15 cm largeur 
 De 16 à 25 cm largeur 
 De 26 à 45 cm largeur 
 De 46 à 65 cm largeur 
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 De 66 à 1 m largeur uƟle 

0.3.39 FIXATIONS, TROUS, SCELLEMENTS 

0.3.39.1 TROUS ET RÉSERVATIONS 

0.3.39.1.1 RéservaƟons, trous, scellements 

0.3.39.1.1.1 ObligaƟon de chacun 

Tous les trous, scellements, calfeutrements, raccords et feuillures sont dus et exécutés pour une parfaite réalisaƟon des ouvrages 
prévus. Les entrepreneurs ont à leur charge les réservaƟons dans leurs ouvrages concernant les autres prestaƟons. Ils leur 
apparƟennent de se soucier en temps uƟle des plans de réservaƟons des autres corps d'état dits "techniques".  
Seront prévus les trous, trémies, fourreaux nécessaires aux autres entrepreneurs ainsi que les scellements et calfeutrements, recueillis 
des autres Entrepreneurs. Les trous, trémies, sont rebouchés par un matériau reconsƟtuant le degré de résistance au feu du support. 
Les percements à réaliser dans l'existant sont à la charge des secƟons techniques concernées. Compris rebouchages et calfeutrements 
par du matériau résistance au feu suffisante. 

0.3.39.1.2 Dans porteurs et non-porteurs 

0.3.39.1.2.1 RéservaƟons dans porteurs 

En cas de détérioraƟon des ouvrages, les réfecƟons seront effectuées par l'entrepreneur. Un mémoire spécial sera remis à la maîtrise 
d'œuvre.  La réservaƟon des trous sera à la charge de l'entrepreneur. Les taquets, pièces de fixaƟon et fourreaux, sauf prescripƟons 
contraires, seront fournis par les entreprises intéressées et mis en place par l'entrepreneur. Les entreprises vérifieront sur place avant 
coulage du béton l'implantaƟon des trous et trémies.    
 
NOTA : Les reprises et bouchements de trémies ou réservaƟons intéressés par le calcul de structure ou la stabilité au feu seront réalisés 
par l'entrepreneur 

0.3.39.1.2.2 RéservaƟons dans non porteurs 

Suivant la norme NF P 03-001, chaque entrepreneur exécutera trous, scellements et bouchements propres à leurs ouvrages. Ils doivent 
être livrés en matériaux de même nature (ou compaƟbles) que le subjecƟle. Les raccords éventuellement nécessaires ainsi que le 
bouchement de trous non uƟlisés seront exécutés par les entreprises adjudicataires des secƟons concernées, aux frais de 
l'entrepreneur fauƟf. 

0.3.39.2 TROUS NON RÉSERVÉS 

0.3.39.2.1 Trous et percements après coups 

0.3.39.2.1.1 Trous et réservaƟons oublié 

Les trous non réservés dans le béton, béton armé, faute de spécificaƟons formulées en temps uƟle, sont exécutés par l'entrepreneur. 
Tous percements après coup jugés dangereux pour l'ouvrage pourront être refusés par la maîtrise d'œuvre. L'entreprise défaillante 
prendra toutes disposiƟons nécessaires et supportera toutes conséquences de refus à l'abouƟssement d'une soluƟon acceptée par la 
maîtrise d'œuvre. 

0.3.40 TRÉMIES 

0.3.40.1 TRÉMIES ET PAROIS DES GAINES TECHNIQUES 

0.3.40.1.1 Trémies et parois des gaines techniques 

L'entreprise réalise les ouvertures de trémies dans les planchers, y compris les enchevêtrures nécessaires. Dans ce cas, pour les trémies 
comportant plusieurs conduits et canalisaƟons, l'entreprise réalise une dalle de bouchement de trémie de même degré coupe-feu que 
le plancher, comportant des réservaƟons circulaires ou rectangulaires à l'intérieur desquelles les entreprises des corps d'état meƩront 
en place leurs canalisaƟons et conduits et leurs fourreaux. 
Il faudra s'assurer que les réservaƟons soient bien plombées d'étage à étage, de telle sorte que les canalisaƟons et conduits se posent 
verƟcalement. 

0.3.40.1.2 Socles de gaines accessibles 

Les trémies des gaines accessibles par des portes ou des trappes basses comporteront une dalle surélevée ou une chape ciment 
rapportée, formant un socle surélevé de 10 cm sur le sol fini dans le cas de local carrelé (pour passer la plinthe sous la porte de gaine) 
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et de 3 cm dans les autres cas. 

0.3.40.1.3 Fourreaux et calfeutrements CF 

Les entreprises des Corps d'état secondaires ont à leur charge les fourreaux ou bandes isolantes autour des canalisaƟons et conduits, 
ainsi que les calfeutrements à l'intérieur des réservaƟons circulaires ou rectangulaires afin d'assurer le même degré coupe-feu que le 
plancher. 

0.3.41 PERCEMENTS DANS LES EXISTANTS 

0.3.41.1 TYPE DE PERCEMENTS 

0.3.41.1.1 Gros percements dans les existants 

L'entreprise réalise l'ensemble des ouvertures de trémies et des baies dans les existants ainsi que les percements de murs et planchers. 

0.3.42 ÉTAIEMENTS 

Tous les prix d'ouvrages du présent document comprennent implicitement les sujéƟons « dans l'embarras des étais ». 
Tous les prix d'étaiements ci-après comprennent tous : 

 ColƟnages, montage, descente ; ils comprennent également la valeur ou locaƟon de tous les accessoires nécessaires 
tels que boulons, pointes, vis, colliers, étriers, serre-joints, calage, etc. 

 
Étai métallique réglable 
Comprenant les semelles de réparƟƟon en bois au pied et en tête d'étai. 
 
Mode de mesurage : à l'unité d'étai. 

 Double transport, installaƟon et dépose; 
 Dépose et repose en 2e installaƟon ou autre installaƟon supplémentaire; 
 LocaƟon journalière. 

 
Étaiements en bois assemblés 
En bois assemblés par entailles ou boulonnés. 
Pour semelles, poteaux, chapeaux, moises, contreventements, etc. pour travaux en sous-œuvre, étrésillonnement; 
d'ouvertures et ouvrages similaires. 
 
Mode de mesurage : au mètre cube net en place. 
Les étaiements en cintre, quel que soit le type d'arc, seront assimilés aux étaiements en bois assemblés. 

 Double transport, façonnage, pose et dépose; 
 Dépose et repose en 2e installaƟon ou autre installaƟon supplémentaire; 
 LocaƟon journalière. 

 
Étaiements en bois non assemblés 
Pour bois cloués ou simplement calés, tels que lisses de réparƟƟon, poteaux isolés, contreventements cloués et ouvrages  
similaires. 
Mode de mesurage : au mètre cube net en place. 

 Double transport, façonnage, pose et dépose; 
 Dépose et repose en 2e installaƟon ou autre installaƟon supplémentaire; 
 LocaƟon journalière. 

 
Étaiements en poutrelles métalliques 
En fers laminés du commerce pour réparƟƟon ou report de charges concentrées, coupés de longueur, posées sur le sol ou  
sur points d'appui. 
Compris calages et tous accessoires. 
Mode de mesurage : au kilogramme de poutrelles en place. 
 
En poutrelles assemblées 
Poutrelles moisées ou accouplées entre elles, compris trous et boulons. 

 Double transport, installaƟon et dépose; 
 Dépose et repose en 2e installaƟon ou autre installaƟon supplémentaire; 
 LocaƟon journalière. 
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En poutrelles non assemblées 
Poutrelles non assemblées. 

 Double transport, installaƟon et dépose; 
 Dépose et repose en 2e installaƟon ou autre installaƟon supplémentaire; 
 LocaƟon journalière. 

0.3.43 COTES DES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

0.3.43.1 VÉRIFICATION DES COTES 

Pour l'exécuƟon des travaux, aucune mesure ne devra être prise à l'échelle métrique sur les documents.  Avant tout début d'exécuƟon, 
l'entrepreneur sera tenu de vérifier toutes les cotes  portées sur les plans et de s'assurer de leurs concordances entre les différents 
niveaux et le CCTP, de se garanƟr sur place de la possibilité de respecter les cotes données et de signaler à la maîtrise d'œuvre, erreurs 
ou omissions qui pourraient être constatées.  
 
De la même façon, il signalera les disposiƟons qui ne lui paraîtraient pas en rapport avec la solidité, la conservaƟon ou l'usage auquel 
les ouvrages sont desƟnés. S'il y a lieu, la maîtrise d'œuvre examinera les mises au point ou recƟficaƟons nécessaires. L'entrepreneur 
ne pourra, en aucun cas, modifier de son propre gré, le projet. Les dimensionnements portés sur les documents graphiques ne devront 
être changés sans l'accord de la maîtrise d'œuvre que ceƩe modificaƟon soit nécessitée par une erreur de dimensionnement primiƟf, 
une mise au point ultérieure ou par une variante proposée par l'entrepreneur. 

0.3.44 OUVRAGES EXPLICITEMENT DÉCRITS 

0.3.44.1 OUVRAGES EXPLICITEMENT DÉCRITS 

0.3.44.1.1 Ouvrages explicitement décrits 

Le CCTP définit l'essenƟel des ouvrages à exécuter par l'entrepreneur. Même décrits tous les détails de construcƟon et ouvrages 
complémentaires nécessaires à la finiƟon des ouvrages sont dus par l'entrepreneur et font parƟe intégrale du prix global. 

0.3.45 OUVRAGES IMPLICITEMENT COMPRIS 

Ouvrages implicitement décrites : 
 
Le CCTP de chacune des secƟons définit les ouvrages et les prestaƟons dus par l'entrepreneur dans le cadre de la secƟon considérée.  
 
La menƟon "fourniture et mise en œuvre de ..." et la menƟon "dû   au Ɵtre de la présente secƟon" seront implicitement sous-entendue 
en l'absence de toute menƟon contraire. L'entrepreneur devra à sa charge et à ses frais tous les ouvrages et prestaƟons nécessaires 
au complet achèvement de l'ouvrage.   
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0.4 ÉTUDES PRÉPARATOIRES 

0.4.1 ÉTUDE DE SOL 

0.4.1.1 Étude de sol jointe 

Le maître d'ouvrage doit fournir l'étude de sol au maître d'œuvre et aux entreprises intervenantes. 

0.4.2 DOCUMENTS TECHNIQUES À OBSERVER 

0.4.2.1 BASES DE CALCULS 

0.4.2.1.1 VérificaƟon et calculs dans existants 

Les bases de calcul ci-après concernent les ouvrages et installaƟons à réaliser à neuf, le renforcement des ouvrages existants ainsi que 
les ouvrages existants non modifiés pour lesquels il faudra s'assurer par des sondages, des relevés, des contrôles visuels et des essais 
de chargement direct si nécessaire qu'ils sont compaƟbles avec leurs foncƟons. Les sondages, relevés, contrôles et essais sont compris 
dans les marchés et seront systémaƟquement réalisés par les entreprises des corps d'état concernés, principalement l'entreprise de 
gros œuvre pour les murs, poteaux, poutres, planchers, balcons, escaliers.  
En revanche, dans le cas où ils décèleraient la nécessité d'un renforcement généralisé, voire la réfecƟon, d'un ouvrage ou ensemble 
d'ouvrages existants qui manifestement ne serait pas prévu dans les prestaƟons contractuelles, l'entreprise devra en informer le 
maître d'œuvre et proposer s'il y a lieu un devis des prestaƟons complémentaires. La conservaƟon d'un ouvrage en l'état, dès lors qu'il 
présenterait une insuffisance ou un danger ou un état douteux est exclue et impliquerait la responsabilité de l'entreprise qui ne l'aurait 
pas signalé. 

0.4.2.2 APPROBATION DES DOCUMENTS TECHNIQUES 

0.4.2.2.1 ApprobaƟon des documents technique 

Durant la période de préparaƟon, l'entrepreneur doit établir et soumeƩre à la maîtrise d'œuvre et éventuellement au Bureau de 
contrôle technique, toutes les études spéciales nécessaires au bon déroulement des travaux et les communiquer, après approbaƟon, 
s'il y avait uƟlité, aux autres entreprises. Si plusieurs entreprises sont appelées à concourir à un même ouvrage, chacune desdites 
entreprises sera tenue de suivre l'ensemble des travaux et de s'entendre entre elles sur leur communauté pour l'établissement de 
plans à soumeƩre à la maîtrise d'œuvre pour accord.  
Ces documents seront soumis à la maîtrise d'œuvre au moins vingt jours avant mise en exécuƟon, afin de permeƩre de les contrôler 
et de les recƟfier, mais ne pourront en aucune façon modifier le projet sans approbaƟon de la maîtrise d'œuvre. Le nombre 
d'exemplaires des documents à fournir est indiqué par la maîtrise d'œuvre dès l'ouverture du chanƟer. Après acceptaƟon de la maîtrise 
d'œuvre, l'entrepreneur doit tous les exemplaires suffisants des documents pour transmission aux différentes entreprises intéressées 
par ceux-ci sous sa propre responsabilité.  
L'entrepreneur doit fournir, à tous les corps d'état concernés, des contre-calques pour reports des réservaƟons, trous, taquets, 
percements, etc... 

0.4.3 DOCUMENTS À FOURNIR PAR L'ADJUDICATAIRE 

0.4.3.1 A LA REMISE DE L'OFFRE 

0.4.3.1.1 DocumentaƟons et fiches techniques 

L'Entrepreneur joint à son offre la documentaƟon complète et les fiches techniques détaillées des matériaux et fabricaƟons proposés 
répondant aux spécificaƟons du présent document. 

0.4.3.1.2 Produits retenus 

L'Entrepreneur joint à son offre la liste détaillée et complète des produits qu'il aura retenus y compris ceux figurant en base dans le 
C.C.T.P. de consultaƟon. 

0.4.3.2 A LA MISE AU POINT DU MARCHÉ 

0.4.3.2.1 Documents complémentaires éventuels 

Les documents complémentaires, éventuellement demandés par le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage, sont fournis par 
l'Entrepreneur en nombre suffisant et sous la forme requise, avec toutes précisions nécessaires, conformément aux prescripƟons du 
CPS. 
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0.4.3.3 PENDANT LA PÉRIODE DE PRÉPARATION 

0.4.3.3.1 Remise de documents de l'entreprise 

Pendant la période de préparaƟon et avant tout commencement d'exécuƟon, l'ensemble des documents établis par l'Entrepreneur 
est soumis à l'avis du maître d'œuvre. Le visa du maître d'œuvre n'enlève pas à l'Entrepreneur la responsabilité de la conformité des 
ouvrages aux plans du marché. Le plan parƟculier de sécurité et de protecƟon de la santé (PPSPS) doit être soumis à l'avis du 
coordonnateur SPS après la visite d'inspecƟon commune préalable à toute intervenƟon sur le site. 

0.4.3.4 ÉTABLISSEMENT DE PLANS D'EXÉCUTIONS 

0.4.3.4.1 ObtenƟon des documents 

L'entrepreneur pourra obtenir, contre remboursement, toutes les séries de documents du dossier de la maîtrise d'œuvre nécessaire 
à ses études et à la conduite de son chanƟer. Il devra constamment se préoccuper d'avoir à sa disposiƟon et à celle de son personnel, 
les plans et détails dans leur plus récente mise à jour. Il veillera également à annuler les exemplaires périmés 

0.4.3.4.2 Établissement de plans d'exécuƟons 

La maîtrise d'œuvre définit les principes foncƟonnels des ouvrages, les plans d'exécuƟon sont à la charge de l'entrepreneur. 
L'entrepreneur établit à ses frais tous les plans des ouvrages y compris les plans dits d'atelier et de chanƟer (façonnage et fabricaƟon) 
avec les nomenclatures correspondantes, les notes de calculs, les détails et épures, les caractérisƟques des matériels proposés, tous 
documents indispensables à la parfaite définiƟon et exécuƟon des ouvrages et à la mise en œuvre coordonnée de l'ensemble des 
ouvrages impliqués.  
Il dressera ces documents à un temps suffisant pour ne pas retarder le déroulement des travaux et les soumeƩra à l'approbaƟon de 
la maîtrise d'œuvre et du Bureau de contrôle auxquels il les diffusera gratuitement. La maîtrise d'œuvre se réserve le droit de 
demander à l'entreprise toutes les jusƟficaƟons complémentaires. Il se réserve également le droit de lui faire supporter toutes 
recƟficaƟons ou modificaƟons sur le dossier d'exécuƟon soumis à l'acceptaƟon dans le cas de non-conformité au projet architectural.  
L'entrepreneur ne pourra arguer de ces recƟficaƟons ou modificaƟons pour moƟver un retard dans l'exécuƟon des ouvrages. 
L'entrepreneur se conformera aux recƟficaƟons que la maîtrise d'œuvre et le bureau de contrôle jugeront uƟle d'apporter à ces dessins 
et en tenir compte dans l'exécuƟon des ouvrages. La vérificaƟon des plans par la maîtrise d'œuvre et le bureau de contrôle ne saurait 
en rien diminuer la responsabilité de l'entrepreneur. 

0.4.3.5 AVANT LA RÉCEPTION 

0.4.3.5.1 Remise de documents avant récepƟons 

Les plans et autres documents conformes à l'exécuƟon, ainsi que les noƟces d'exploitaƟon et les contrats de maintenance, sont remis 
au maître d'œuvre par l'Entrepreneur, il est joint la nomenclature des pièces du dossier. 

0.4.3.6 ÉTABLISSEMENT DES NOTES DE CALCUL 

Pendant la période de préparaƟon et avant tout commencement d'exécuƟon, l'ensemble de toutes les notes de calcul (établies 
obligatoirement par l'Entrepreneur) est transmis au maître d'œuvre en nombre suffisant et sous la forme requise, avec toutes 
précisions nécessaires. 
Il est fait le rappel à l'adjudicataire qu'il devra établir une note de calcul complète et cohérente avec la zone du projet (cas d'une zone 
sismique ou non sismique rappel des règles PS 92) pour la jusƟficaƟon de l'ensemble de ses ouvrages et cela sur la base de la 
modélisaƟon unique et de toutes les modélisaƟons complémentaires requises. L'Entrepreneur effectue la jusƟficaƟon de l'ensemble 
de l'ouvrage, notamment : 

 Le dimensionnement de tous éléments structurels, de génie civil, etc. ; 
 Le dimensionnement de tous assemblages et détails ; 

 
L'adjudicataire devra également fournir la jusƟficaƟon du calcul pour le dimensionnement de certains de ses ouvrages permeƩant 
l'évacuaƟon des eaux-pluviales et des eaux usées, etc... La jusƟficaƟon de certains ouvrages conformément aux normes et 
spécificaƟons propres à la présente secƟon et décrites ou parƟellement décrites dans le présent document, mais elles sont réputées 
connues par l'adjudicataire de la présente secƟon. 
 
Il est précisé à l'adjudicataire qu'il effectuera des analyses de phasages pour la bonne exécuƟon de l'ensemble de ses ouvrages avec 
les autres secƟons. Dans le cas où certains points feront l'objet d'une objecƟon de la part du Maître d'œuvre (d'ordre technique ou de 
non-respect de l'esprit de la concepƟon iniƟale), alors l'adjudicataire en fera toute modificaƟon et à ses frais. 

0.4.4 MODIFICATIONS EN COURS DE TRAVAUX 
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0.4.4.1 ModificaƟons diverses 

Les différences plus ou moins légères de cotaƟons, modificaƟons dues à des mises au point ou découlant des besoins de mise en 
œuvre, etc., ne pourront en aucun cas, être considérées comme ouvrant droit à demande de supplément. Si avant exécuƟon, des 
modificaƟons d'implantaƟon, de distribuƟon, de parcours, de canalisaƟons, sont jugées nécessaires pour des raisons techniques ou si 
elles découlent des besoins de mise en œuvre ne pourront, également, prétendre à supplément. L'exécuƟon des ouvrages respectera 
rigoureusement les indicaƟons des documents d'exécuƟon approuvés.   
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0.5 INSTALLATIONS 

0.5.1 INSTALLATION DE CHANTIER 

0.5.1.1 BASE VIE 

Se reporter au Plan d'installaƟon de chanƟer joint au PGC et mis à jour par l'entreprise de la secƟon VRD et Génie Civil en tenant 
compte des besoins des divers intervenants. L'entrepreneur doit présenter à la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre et au 
Coordonnateur Sécurité et ProtecƟon de la Santé, dans un délai de dix jours suivant la noƟficaƟon du marché, le projet de ses 
installaƟons de chanƟer. Ce projet doit tenir compte des échelonnements des travaux, des surfaces à réserver éventuellement aux 
stockages des terres de déblais, du nombre d'intervenants. L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil est chargé de l'installaƟon 
générale du chanƟer comportant tous les ouvrages nécessaires à l'ouverture du chanƟer. Les branchements provisoires de chanƟer, 
mis hors gel, en eau et en électricité pour les autres secƟons. L'installaƟon de Sanitaires de chanƟer. L'entreƟen et l'équipement d'un 
local de chanƟer, comportant une pièce desƟnée aux réunions de chanƟer, 1 pièce desƟnée à la maîtrise d'Oeuvre comportant 2 
bureaux et des sièges, et occasionnellement au CSPS. Ces locaux sont convenablement chauffés, venƟlés et éclairés, les bureaux 
desƟnés à la maîtrise d'Oeuvre comportent une installaƟon de téléphone, un photocopieur, et mobilier de bureaux. 

0.5.1.1.1 Base vie des ouvriers 

L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit la locaƟon, l'installaƟon et l'entreƟen des baraques de chanƟer pour l'ensemble 
des autres entreprises (local de réunion, bureau maîtrise Œuvre, vesƟaires y compris réfectoire) pendant toute la durée du chanƟer 
de tous les corps d'état. Les consommaƟons et entreƟen des locaux de chanƟer sont gérés par le compte des dépenses 
interentreprises, le gesƟonnaire du compte des dépenses interentreprises étant le Ɵtulaire de la secƟon VRD et Génie Civil. Compris 
tout démontage des installaƟons ci-dessus suivant planning et remise en état des abords et chaussées. 

0.5.1.1.2 Bureau pour les réunions de chanƟer 

L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit la locaƟon, l'installaƟon et l'entreƟen de baraquement servant de bureau de 
chanƟer avec une table de réunion pouvant rassembler les 2/3 des entreprises plus 3 places. Ces locaux seront gérés par le compte 
des dépenses inter-entreprises, le gesƟonnaire du compte des dépenses interentreprises étant le Ɵtulaire de la secƟon VRD et Génie 
Civil (tableau de réparƟƟon des coûts d'installaƟons de chanƟer, joint en annexe de la convenƟon inter-entreprises pour les 
imputaƟons financières).  
Il devra en outre l'affichage permanent des plans d'exécuƟon (y compris les modificaƟfs), leur remplacement en cas de subsƟtuƟon 
par des entreprises. En outre il devra une armoire fermant à clé pour le rangement de documents et échanƟllons. Il fournira les clés 
nécessaires et éƟquetées (porte bungalow et armoire en 5 exemplaires : 

 1 pour le représentant de l'entreprise principale ; 
 1 pour l'O.P.C.; 
 1 pour le maître d'œuvre ; 
 1 pour le CSPS ; 
 1 pour le Maître d'ouvrage. 

Compris tout démontage ou transfert des installaƟons ci-dessus suivant planning et remise en état des abords et chaussées. 

0.5.1.2 PANNEAUX DE CHANTIER 

0.5.1.2.1 Emplacements des panneaux de chanƟer 

Le(s) Panneau(x) de chanƟer suivant emplacement à fixer en accord avec la maîtrise d'Oeuvre, exécutés suivant informaƟons définies 
par le maître d'ouvrage. 

0.5.1.3 CLÔTURE 

0.5.1.3.1 Clôture de chanƟer 

L'aƩenƟon de l'Entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil est aƫrée sur le fait qu'il doit réaliser les clôtures de chanƟer et prendre 
toutes mesures de protecƟon à l'égard du public. Conformément aux prescripƟons portées dans le PGC du coordonnateur SPS. CeƩe 
clôture sera constamment révisée pour son mainƟen en bon état durant tout le chanƟer de tous les corps d'état. 

0.5.1.4 NETTOYAGE 

0.5.1.4.1 EntreƟen et neƩoyage 

L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit entretenir les locaux communs du chanƟer et les voiries d'accès. Le coordonnateur 
SPS peut commander directement une entreprise en cas de besoin ou de manquement aux obligaƟons de neƩoyage courant. Toutes 
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sujéƟons de neƩoyage dans les 48 heures, des graffiƟs et affiches, sont aux frais de l'Entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil. 

0.5.1.5 UTILISATION D'ÉCHAFAUDAGES FIXES 

Chaque entreprise est tenue d'assurer ses propres postes de travail pour effectuer la mise en œuvre de ses ouvrages. Pour des 
échafaudages, elle est responsable tant pour son montage, démontage et entreƟen que pour son uƟlisaƟon. 

0.5.1.5.1 Procès-verbal de récepƟon 

Au regard de l'arrêté du 21 décembre 2004 relaƟf aux vérificaƟons des échafaudages, le chef d'établissement dont le personnel uƟlise 
un échafaudage est tenu à l'exécuƟon des vérificaƟons perƟnentes. Il doit meƩre à disposiƟon des personnes chargées des 
vérificaƟons, les documents adéquats tels que plans et instrucƟons de montage, démontage, stockage, etc. Il doit également meƩre 
par écrit les personnes qualifiées pour l'uƟlisaƟon de ce poste de travail. Le procès-verbal de récepƟon doit être établi par un 
établissement indépendant à l'entreprise. 

0.5.1.5.2 UƟlisaƟon commune 

Lorsqu'un échafaudage est uƟlisé par plusieurs entreprises, sur un même site et dans la même configuraƟon, il n'est pas nécessaire 
que chaque chef d'entreprise réalise les vérificaƟons avant mise en service. Par contre toute entreprise souhaitant uƟliser les postes 
de travail par échafaudage doit en avoir l'autorisaƟon expresse et écrite du responsable de ce-dit échafaudage avec copie au maître 
d'ouvrage. Les frais d'éventuels d’uƟlisaƟons communes sont à débaƩre entre les entreprises uƟlisatrices et à la charge de celles-ci. 

0.5.2 ABONNEMENTS CONCESSIONNAIRES 

0.5.2.1 FRAIS DE RACCORDEMENTS ET DE CONSOMMATIONS 

0.5.2.1.1 Frais de concessionnaires 

Les entreprises ont pour obligaƟon de se rapprocher de tous les services intéressés et d'obtenir tous les renseignements nécessaires 
à l'exécuƟon de ses travaux, de s'astreindre à toutes vérificaƟons et visites de ces services ou des organisaƟons désignées par eux, de 
présenter tous documents et toutes pièces jusƟficaƟves réclamées.  
D'obtenir tout accord uƟle pour les installaƟons faisant parƟe de la concession ainsi que les installaƟons intérieures, de communiquer 
à la maîtrise d'œuvre toutes informaƟons recueillies au cours de contacts et concernant soit la construcƟon, soit l'exécuƟon de travaux 
qui ne sont pas à sa charge, soit l'exploitaƟon des installaƟons, d'obtenir tout cerƟficat de conformité, de contrôle ou de vérificaƟon. 
D'indiquer aux services intéressés et dans les délais réglementaires, les dates de commencement et de terminaison de chacune de ses 
intervenƟons, d'exécuter toutes démarches nécessaires auprès des services compétents pour l'obtenƟon dans les délais imparƟs de 
la mise en service des installaƟons, de se procurer et compléter tout imprimé uƟle revêtu de la signature du maître d'ouvrage et 
ensuite remis aux services concernés. L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil fera son affaire des demandes, installaƟons, 
déposes, etc, de tous les branchements de chanƟer qui seraient nécessités par l'exécuƟon de son contrat et celui des autres corps 
d'état. 

0.5.3 FRAIS DE VOIRIE 

0.5.3.1 FRAIS DE VOIRIES PUBLIQUES 

L'entrepreneur est responsable des contravenƟons de toute nature qu'il peut encourir du fait de la non observaƟon des règlements 
locaux de voirie et qu'il doit en conséquence faire toutes les démarches uƟles auprès des services compétents. Il aura à sa charge 
toutes demandes d'autorisaƟons auprès des services municipaux, préfectoraux ou de police pour l'uƟlisaƟon et l'empiétement des 
voiries ainsi que les frais s'y afférents. 

0.5.3.2 VOIRIE DE CHANTIER, AIRE DE STOCKAGE 

L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit réaliser une voirie de chanƟer. CeƩe voie sera dimensionnée comme indiqué aux 
plans de chanƟer. L'aƩenƟon de l'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil est aƫrée sur le fait qu'il doit en outre à la fin des 
travaux la remise en état à l'idenƟque suivant le rapport d'état des lieux établis au préalable (terre végétale prévue à cet endroit), ainsi 
que sur le fait que l'épaisseur de ceƩe voirie soit adaptée à la circulaƟon des poids lourds. Il doit en outre la réalisaƟon de l'aire de 
préfabricaƟon et de l'aire de stockage dans la conƟnuité de la voie d'accès. 

0.5.4 DÉMÉNAGEMENTS 

0.5.4.1 DÉMÉNAGEMENTS ET DÉPLACEMENTS D'OBJETS ET MOBILIERS 

0.5.4.1.1 Déménagement 
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Il est noté que le déménagement ou le déplacement des machines-ouƟls, du matériel et du mobilier sont à la charge de l'entreprise 
de la secƟon VRD et Génie Civil tant en ce qui concerne les transferts et déplacements. ManutenƟon de bureaux, matériel de bureaux, 
machines et cartons d'archives, ces manutenƟons comprendront l'éƟquetage et repérage, le démontage et le remontage avec 
raccordements par une société spécialisée, la mise en carton de documents et peƟts matériels seront à la charge de l'établissement. 
Un état des lieux contradictoire sera relevé avant l'exécuƟon des transferts ou des déplacements. Tout matériel ou machine restant 
en place sera soigneusement protégé des poussières, vibraƟons, humidité ou autre agent agressif. 

0.5.4.1.2 Déplacements 

Il est noté que le déplacement de matériel et du mobilier sont à la charge des entreprises dont l'intervenƟon nécessite de tels 
mouvements. Un état des lieux contradictoire sera relevé avant l'exécuƟon de ces déplacements. 

0.5.4.1.3 Déménagement et déplacement dus par le client 

Il est noté que le déménagement ou le déplacement des machines, du matériel et du mobilier sont à la charge du maître d'ouvrage. 
Les entreprises doivent informer la maîtrise d'œuvre du désir de tels mouvements nécessaires à la bonne exécuƟon des ouvrages et 
dans des délais suffisants pour permeƩre une telle acƟon. Si des dégradaƟons surviennent, alors que l'entreprise n'a pas protéger ou 
n'a pas souhaiter un déménagement, elle sera tenue pour responsable devra toutes les remises en état.   
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0.6 TEXTES RÉGLEMENTAIRES ET NORMES 

0.6.1 RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS 

 Il est rappelé ici la réglementaƟon essenƟelle applicable dans le domaine de la construcƟon, à laquelle les entrepreneurs seront 
soumis pour : 
1 Code le commande publique suivant celle au moment  du projet. 
 
Il est rappelé ci-dessous les textes essenƟels à ce sujet : 

 Code civil - arƟcle 1793 
« Lorsqu'un aƩributaire est chargé de la construcƟon à forfait d'un bâƟment d'après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du 
sol, il ne peut demander aucune augmentaƟon de prix, ni sous le prétexte de l'augmentaƟon de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni 
sous celui de changements ou d'augmentaƟons faits sur ce plan, si ces changements ou augmentaƟons n'ont pas été autorisés par 
écrit et le prix convenu avec le Maître d'ouvrage». 
 
Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est chargé de la construcƟon à forfait d'un bâƟment, d'après un plan arrêté et convenu avec 
le propriétaire du sol, il ne peut demander aucune augmentaƟon de prix, ni sous le prétexte de l'augmentaƟon de la main-d'œuvre ou 
des matériaux, ni sous celui de changements ou d'augmentaƟons faits sur ce plan, si ces changements ou augmentaƟons n'ont pas été 
autorisés par écrit, et le prix convenu avec le propriétaire. 
 

0.6.1.1 RÉGLEMENTATIONS CONCERNANT L'EXÉCUTION DES TRAVAUX DU MARCHÉ 

ObligaƟon de respect de la réglementaƟon ; 
La réalisaƟon des travaux des présents marchés devra impéraƟvement respecter tous les textes, disposiƟons, spécificaƟons, 
prescripƟons et autres, régissant les travaux objet des marchés. 
Sont rappelés ci-après les différents textes, documents et autres consƟtuant ceƩe réglementaƟon. 
Tous ces textes, documents et autres consƟtuant ceƩe réglementaƟon sont « pièces contractuelles » des présents marchés (sauf 
précisions contraires ci-après). 
Les textes, documents et autres consƟtuant la réglementaƟon à respecter ne sont pas joints matériellement aux marchés, mais chaque 
entrepreneur est contractuellement réputé parfaitement les connaître. 
Par la signature de son marché, chaque aƩributaire d'une ou plusieurs secƟon du présent marché s'engage à respecter ceƩe 
réglementaƟon. 
 
CeƩe réglementaƟon est consƟtuée par : 

 Les textes législaƟfs (lois) et les textes réglementaires (décrets, arrêtés, etc.) ; 
 Les textes et règlements généraux ; 
 Les textes et documents techniques. 

 
ObligaƟons contractuelles : 

 Seront documents contractuels pour l'exécuƟon du ou des présents marchés tous les documents énumérés ci-dessous 
; 

 Textes législaƟfs et textes réglementaires ; 
 Toutes les lois, décrets, arrêtés, circulaires et autres concernant tout ou parƟes des travaux des présents marchés  
 Les réponses ministérielles apportent un éclairage à un moment donné sur un sujet qui peut intéresser les acteurs de 

l'acte de construire ; 
 La réponse à une quesƟon écrite n'a pas de valeur normaƟve. 

 
Textes et règlements généraux 
Devront être respectés ces textes et règlements dans la mesure où l'exécuƟon des travaux des présents marchés entre dans leur 
domaine d'applicaƟon: 

 Éventuellement les ATEC, ATX ou ETN « Enquête de Technique Nouvelle  ; 
 La législaƟon sur l'accessibilité aux handicapés. La loi du 5 août 2015 raƟfie l'ordonnance pour l'accessibilité aux 

handicapés, qui prévoit que dans les établissements d'une capacité d'accueil de plus de 200 personnes ; 
 La noƟce de sécurité ; 
 La Nouvelle RéglementaƟon AcousƟque (NRA) ;  
 La RéglementaƟon Thermique (RT 2012 et RE 2020) "pour ceƩe dernière voir (*) en bas du présent arƟcle" ; 
 Marchés Publics : 
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 ApplicaƟon du Code de la commande publique 
 ApplicaƟon du cahier des clauses administraƟves générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG-

Travaux) approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021, modifié par arrêté du 29 décembre 2022 
 Le Code civil ;  
 Le code de la construcƟon et de l'habitaƟon ; 
 Le Code de la santé publique ; 
 Le code de l'environnement (parƟe législaƟve) ; 
 Le code de l'Urbanisme ; 
 Le Code des communes ;  
 Le code du travail ; 
 Le code général des collecƟvités territoriales ; 
 Le Code rural ;  
 Le nouveau code de la commande publique (CCP) du 1/04/20 19 et des modificaƟons suivant la loi n° 2021-1109 du 

24/08/2021 ; 
 Le règlement sanitaire de la ville 
 Le résultat de la campagne de sol ;  
 Les aƩendus du permis de construire ; 
 Les avis des BâƟments De France (ABF) ; 
 Les avis du coordonnateur de sécurité existants ou à venir ; 
 Les avis et observaƟons du contrôleur technique existants ou à venir ; 
 Les Cahiers des Charges des DTU (Documents Techniques Unifiés) et de leurs addiƟfs publiés par le CSTB avec les 

différentes mises à jour et annexes ; 
 Les Cahiers des Clauses Spéciales des DTU, les règles des DTU ; 
 Les essais des installaƟons techniques de bâƟments réalisés par les entreprises sur le chanƟer avant la récepƟon, afin 

de s’assurer de leur bon foncƟonnement ,font désormais l’objet d’aƩestaƟons d’essais de foncƟonnement de l’AQC, 
qui remplace les anciens PV Coprec ; 

 Les lois, décrets, arrêtés, circulaires et recommandaƟons intéressant la construcƟon ; 
 Les Normes Françaises (NF) et Européennes (EN) homologuées ; 
 Les prescripƟons de la santé publique ; 
 Les réglementaƟons incendie ; 
 Les règlements de sécurité ; 
 Les Règles de l'Art ; 
 Les Règles Professionnelles ; 
 Les remarques du permis de démolir ; 
 Les textes concernant le respect de l'environnement pendant les travaux ;  
  Les textes concernant les conséquences sur l'environnement des travaux du présent marché  
 Les textes concernant les déchets de chanƟer et les bruits de chanƟer ;  
  Loi du 11 février 2005 relaƟf à l'accessibilité des personnes handicapées ; 
 NF X 46-011, Travaux de traitement de l'amiante modalités d'aƩribuƟon et de suivi des cerƟficats des entreprises ; 
 Normes AFNOR ; 
 PrescripƟon technique du concessionnaire EDF ; 
 PrescripƟons techniques DU CSTB  
 Règles de calcul et DTU . 

 (*) Nota : 
La RE 2020 "RéglementaƟon Environnementale" est en vigueur et est obligatoire pour tous les bâƟments neufs depuis le 1er janvier 
2022. et remplace la RT 2012. 
      
Liste ci-dessus non limitaƟve.  
 
Nota: 
Liste ci-dessus est réputée non limitaƟve, mais qu’à Ɵtre d’informaƟon, les soumissionnaires sont reconnus ayant une parfaite 
connaissance des divers textes , loi , décret en vigueur au moment de leur offre de prix et cela  même dans le cas d’abrogaƟon entre 
le moment de la présente rédacƟon et la date de marché 
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0.6.1.2 RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE 

Les direcƟves européennes s'imposent aux États membres quant à leurs objecƟfs 
Elles sont applicables aux travaux des présents marchés pour toutes celles qui ont été transposées pour qu'elles deviennent applicables 
dans l'ordre juridique français. 
 
Ci-dessous la réglementaƟon générale ; les CCTP des différentes secƟons précisent la réglementaƟon applicable pour chacune des 
secƟons 

 DirecƟve « Produits de construcƟon » 
 DirecƟve 89/106/CEE du 21 décembre 1988, modifiée par la direcƟve 93/68/CEE du Conseil du 22 juillet 1993 

transposée en France par le décret no 92-647 du 8 juillet 1992, remanié par le décret no 95-1051 du 20 septembre 
1995 et le décret no 2003-947 du 3 octobre 2003. qui a été également modifié par le décret n° 2022-1000 du 2 août 
2022  concernant l'ApƟtude à l'usage des produits de construcƟon ; 

 Un « produit de construcƟon » est défini comme suit par La direcƟve qui définit un produit de construcƟon est 
la direcƟve 89/106/CEE du Conseil . CeƩe direcƟve a été abrogée et remplacée par le règlement (UE) n°305/2011 qui 
établit les condiƟons de commercialisaƟon des produits de construcƟon sur le marché de l’Union européenne. Selon 
ce règlement, un produit de construcƟon est défini comme un produit fabriqué en vue d’être incorporé, assemblé, 
uƟlisé ou installé de façon durable dans des ouvrages tant de bâƟment que de génie civil . 

 La direcƟve impose à ces « produits de construcƟon » sont incorporés : 
 1. Résistance mécanique et stabilité ; 
 2. Sécurité en cas d'incendie ; 
 3. Hygiène, santé et environnement ; 
 4. Sécurité d'uƟlisaƟon ; 
 5. ProtecƟon contre le bruit ; 
 6. Économie d'énergie et isolaƟon thermique. 

 
Marquage CE 

 Le marquage CE indique que le produit est conforme aux normes naƟonales applicables qui transposent les normes 
harmonisées, à un agrément technique européen ou à l'une des spécificaƟons techniques naƟonales indiquées à 
l'arƟcle 4-3 de la direcƟve et que le système d'aƩestaƟon de conformité établi par la décision de la Commission 
concernant le produit a été appliqué. Le marquage CE est une marque de conformité qui indique que le produit est 
conforme aux exigences essenƟelles de sécurité, de santé et de protecƟon de l’environnement applicables aux produits 
commercialisés dans l’Union européenne . Les normes naƟonales applicables qui transposent les normes harmonisées 
sont énoncées dans les textes des direcƟves/règlements d’harmonisaƟon techniques ou des mesures naƟonales qui 
les ont transposées . 

 Il existe plusieurs textes réglementaires d’harmonisaƟon technique (direcƟves ou règlements) qui prévoient 
l’apposiƟon du marquage CE, couvrant de vastes catégories de produits. Voici une liste indicaƟve de textes 
réglementaires (direcƟves et règlements) prévoyant le marquage CE pour les travaux de bâƟment : 

 1. Matériel électrique basse tension: 2014/35/UE ; 
 2. Produits de construcƟon: Règlement UE 305/2011 ; 
 3. CompaƟbilité électromagnéƟque (CEM): 2014/30/UE ; 
 4. Appareils brûlant des combusƟbles gazeux: Règlement UE 2016/426 ; 
 5. Rendement des chaudières à eau chaude alimentées en combusƟbles liquides ou gazeux: 92/42/CEE ; 
 6. Explosifs à usage civil: 2014/28/UE ; 
 7. Appareils et systèmes de protecƟon desƟnés à être uƟlisés en atmosphères explosibles (ATEX): 2014/34/UE ; 
 8. Ascenseurs: 2014/33/UE. 

 
Remarque: 
Le marquage CE ne remplace pas les marques de qualité, l'objet du marquage CE est de répondre aux exigences réglementaires et 
d'assurer la libre circulaƟon des produits en cause dans l'Espace économique européen. 
 
Guides d'agréments techniques européens : 
Les Guides d’agréments techniques européens (ETAG) sont des documents qui définissent les critères d’évaluaƟon technique pour les 
produits de construcƟon. Les Documents d’évaluaƟon européens (EAD) sont des documents qui décrivent les méthodes d’évaluaƟon 
technique pour les produits de construcƟon. Les EAD sont élaborés par l’OrganisaƟon européenne pour l’évaluaƟon technique dans la 
construcƟon (EOTA). Les EAD et les ETAG sont consultables sur le site de l’EOTA. 
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En France, l’ÉvaluaƟon Technique Européenne (ETE) a été mise en place par le Règlement Produits de ConstrucƟon (règlement (UE) 
n°305/2011). L’ETE succède progressivement aux Agréments Techniques Européens (ATE). Les ATE en cours de validité peuvent être 
uƟlisés par les fabricants en tant qu’ETE pour établir la déclaraƟon de performance et marquer CE les produits conformes : 

 Ils sont établis par l'EOTA et confirment l'apƟtude à l'usage de produits de construcƟon ; 
 Agréments techniques européens (ATE) ; 
 Ils sont établis par l'EOTA et sont généralement délivrés après la rédacƟon d'un « Guide d'agrément européen » d'un 

produit de construcƟon, en principe pour les produits non normalisés (comme les Avis techniques en France) ; 
 Euro-agréments ; 
 Ils sont établis par l'UEAtc, procédure qui consƟtue un prolongement des agréments naƟonaux existants (ils ne doivent 

pas être confondus avec les Agréments techniques européens). 
 
AƩestaƟon de conformité 
Les produits qui font l'objet d'une aƩestaƟon de conformité sont présumés conformes aux spécificaƟons techniques au sens de l'arƟcle 
4 de la direcƟve. CeƩe conformité est établie au moyen d'essais ou d'autres vérificaƟons sur la base des spécificaƟons techniques, 
conformément à l'annexe III de la direcƟve. 
 
Normes harmonisées 

 Les normes européennes harmonisées, dont les références sont publiées au Journal officiel des Communautés 
européennes (JOCE) définissent les spécificaƟons techniques dont les professionnels ont besoin pour produire et 
meƩre sur le marché des produits conformes aux exigences essenƟelles. 

 La conformité à ces normes n'est pas obligatoire mais les administraƟons naƟonales sont obligées de reconnaître aux 
produits conformes aux normes harmonisées, une présompƟon de conformité aux exigences essenƟelles. 

 Les références correspondantes des normes françaises transcrivant les normes européennes harmonisées pouvant 
être uƟlisées pour l'applicaƟon de la réglementaƟon sont publiées au Journal officiel de la République française (JORF 
ou JO). 

 
Règles de calcul « Eurocodes » 
Les 10 règles de calcul Eurocodes ont déjà été éditées en tant que prénormes européennes et intégrées à Ɵtre expérimental dans les 
collecƟons naƟonales : 

 Eurocode 0 : Bases de calcul des structures ; 
 Eurocode 1 : « AcƟons sur les structures », définit les principes généraux de calcul et de chargement des structures à 

construire 
 Eurocode 2 : « Calcul des structures en béton », définit les principes généraux de calcul des structures en béton ; 
 Eurocode 3 : « Calcul des structures en acier », définit les principes de calcul des structures en acier ; 
 Eurocode 4 : « Calcul des structures mixtes acier-béton » ; 
 Eurocode 5 : « Calcul des structures en bois » ; 
 Eurocode 6 : « Calcul des ouvrages en maçonnerie » ; 
 Eurocode 7 : « Calcul géotechnique » ; 
 Eurocode 8 : « ConcepƟon et dimensionnement des structures pour leur résistance aux séismes » ; 
 Eurocode 9 : « Calcul des structures en alliages d'aluminium ». 

 
Les Eurocodes sont élaborés en deux temps : 

 Tout d'abord, les Eurocodes sont rédigés et publiés en tant que prénorme européenne (ENV), afin d'être expérimentés 
pour une durée de trois ans sur des projets de construcƟon. Durant ceƩe période, les règles naƟonales coexistent avec 
les Eurocodes ; 

 À ce stade, la publicaƟon par l'Afnor comprend l'Eurocode, sous la forme du texte de la prénorme européenne (ENV) 
tel qu'adopté dans sa totalité par le CEN, accompagné du Document d'applicaƟon naƟonale (DAN). Ce dernier ne fait 
pas l'objet d'un document séparé mais est intégré tout au long du texte et doit être uƟlisé conjointement. 

 
Ensuite, les Eurocodes sont converƟs en normes européennes (EN) : 

 Ces règles Eurocodes sous forme de normes européennes expérimentales ne sont pas applicables pour le moment, 
sauf si elles sont citées dans les documents parƟculiers du marché ; 

 Les normes européennes fondées sur les Eurocodes ne sont pas des normes harmonisées. Elles restent des normes 
volontaires et, par conséquent, les États ne sont pas obligés d'abandonner leurs règles naƟonales concernant les 
mêmes domaines. Il leur sera seulement demandé, s'ils décident de conserver ces règles, de faire en sorte qu'elles 
n'empêchent pas l'uƟlisaƟon, en alternaƟve, des Eurocodes ; 

 RéacƟon au feu des matériaux « Euroclasses » ; 
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 En applicaƟon de la direcƟve européenne 89/106 du 21 décembre 1988, l'Union européenne a fait paraître une série 
de normes harmonisées .Elle a été transposée en droit français par le Règlement Produits de ConstrucƟon (règlement 
(UE) n°305/2011) ; 

 Parmi ces normes, la norme DIN EN 13823  d'avril 2023 : Essais de réacƟon au feu des produits de construcƟon - 
Produits de construcƟon à l'exclusion des revêtements de sol exposés à une sollicitaƟon thermique provoquée par un 
objet isolé en feu - Version allemande EN 13823:2020+A1:2022. 

 
En annexe à cet arrêté, il y a trois tableaux donnant les EUROCLASSES admissibles au regard des catégories M menƟonnées dans les 
règlements de sécurité contre l'incendie (valable tant que la réglementaƟon française n'a pas été révisée pour intégrer directement 
les euroclasses): 
 

Classes selon NF EN 13501-1+A1 Exigence 
A1 - - IncombusƟble 
A2 s1 d0 M0 
A2 s1 d1  
A2 s2 

s3 
d0 
d1 

 
 
 
 

M1 

B s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

C s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

D s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

M3 

M4 (non gouƩant) 
Toutes classes autres que E-d2 et F M4 

 
Ces textes européens ont été transcrits en droit français par l'arrêté  du 21 novembre 2002 relaƟf à la réacƟon au feu des produits de 
construcƟon et d'aménagement - Euroclasses qui disƟngue deux catégories :  

 Les produits de construcƟon ; 
 Les produits d'aménagement ; 

L'annexe 1 de l'arrêté précise que les produits de construcƟon sont classés suivant la norme européenne EN 13-501-1 (Euroclasse). 
Suivant l'annexe 2 les matériaux d'aménagement sont classés par les normes françaises de la série NF P92-5XX. 
Certains produits ou matériaux n'ont pas besoin d'essais pour jusƟfier leurs réacƟons au feu. On appelle cela les classements 
convenƟonnels, ils sont définis dans l'annexe 3 de l'arrêté du 21 novembre 2002. 
 

 Les produits de construcƟon comprennent deux familles : 
 Les produits pour revêtements de sol ; 
 Les autres produits. 

 
Les produits d'aménagement ne font pas parƟe des Euroclasses, ils restent dans le domaine du classement « M » français. 
 
Les produits de construcƟon relèvent des Euroclasses : 

 Le classement de ces produits est donné à l'Annexe 1 des produits de construcƟon autres que les revêtements de sol 
sont classés de A à F. Les revêtements de sol sont classés de AFL à FFL. 

 
Deux autres critères ont été ajoutés : 

 La producƟon de gouƩeleƩes ou parƟcules enflammées au cours des essais : critères d0 à d2 ; 
 La producƟon de fumée définie par les critères S1 à S3. 

 
Les textes réglementaires français relaƟfs à la sécurité incendie ne vont pas être repris, car l'Annexe 4 de l'arrêté susvisé fixe la 
correspondance entre le classement « M » et les Euroclasses. 
 
ClassificaƟon française 

 En France, il existe un classement sous norme NF P92-507, composé de 5 catégories qui définissent la réacƟon au feu 
des matériaux : ils vont de M0 pour l'incombusƟble à M4 pour désigner les matériaux les plus inflammables jusqu'à 
leur propension à la propagaƟon du feu. CeƩe classificaƟon, qui correspond au temps de résistance d'un matériau à 
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une température donnée, est établie par des laboratoires agréés par le ministère de l'Intérieur, comme le CSTB et le 
LNE dont les sites délivrent de plus amples informaƟon ; 

 La combusƟbilité est la chaleur émise par combusƟon complète du matériau, tandis que l'inflammabilité est la 
quanƟté de gaz inflammable émise par le matériau ; 

 Aujourd'hui la classificaƟon française est appliquée pour les matériaux d'aménagement seulement. Les autres 
matériaux sont classés suivant les euroclasses et la norme EN 13-501-1. 

 
CombusƟbilité Inflammabilité Exemples Types  
M0 incombusƟble  pierre, brique, ciment, 

tuiles, plomb, acier, ardoise, céramique, plâtre, béton, v
erre, laine de roche, Staff 

M1 incombusƟble ininflammable matériaux composites, PVC rigide, dalles minérales de 
faux-plafonds, certains bois ignifugés, 
certains polyesters ignifugés, isolant paille enduit. 

M2 incombusƟble difficilement inflammable moqueƩe murale, panneau de parƟcules 
M3 incombusƟble moyennement 

inflammable 
bois (y compris lamellé-collé), revêtement 
sol caoutchouc, moqueƩe polyamide, laine 

M4 incombusƟble facilement inflammable papier, polyester, polypropylène, tapis fibres mélangées 
NC  non classé  

 
Les direcƟves européennes s'imposent aux États membres quant à leurs objecƟfs. Transposées en droit français, leurs exigences 
deviennent alors applicables dans le cadre de la réalisaƟon de travaux du présent marché.  
Le Règlement Produit de ConstrucƟon (RPC, règlement (UE) n° 305/2011) s'applique à un produit de construcƟon lorsqu'il est mis à 
disposiƟon sur le marché, ce qui signifie fourni sur le marché de l'Union dans le cadre d'une acƟvité commerciale (à Ɵtre onéreux ou 
gratuit).  
Les exigences relaƟves à un produit de construcƟon sont précisées dans des spécificaƟons techniques harmonisées. Ces spécificaƟons 
techniques harmonisées sont :  

 Les normes harmonisées ;  
 Les documents d'évaluaƟon européens.  

 
Le Règlement Produit de ConstrucƟon (RPC) impose que tout produit de construcƟon, lors de sa mise à disposiƟon sur le marché, 
conforme à une norme harmonisée ou à une ÉvaluaƟon Technique Européenne dont il a fait l'objet à la demande du fabricant, fasse 
l'objet de l'établissement d'une déclaraƟon de performances et soit marqué CE. Le fabricant s'engage sur la performance de son 
produit.  
Dans le cas d'un produit de construcƟon pas couvert ou pas totalement couvert par une norme harmonisée, le fabricant peut 
demander une ÉvaluaƟon Technique Européenne (ETE). La démarche est alors volontaire ; par contre, une fois l'ETE obtenue, le 
fabricant devra établir une déclaraƟon de performance et marquer CE du produit.  
 
L'aƩributaire de la présente secƟon aura le choix entre des produits bénéficiant d'une déclaraƟon de performance et marqués CE et 
des produits non concernés par ceƩe disposiƟon. Dans tous les cas, il devra choisir un produit ayant des performances adaptées à 
l'ouvrage qu'il doit réaliser.  
 
Les dérogaƟons à l'établissement d'une déclaraƟon de performances font l'objet de l'arƟcle 5 du règlement (UE) n° 305/2011 : « Par 
dérogaƟon à l'arƟcle 4, paragraphe 1, et en l'absence de disposiƟons naƟonales ou de l'Union exigeant la déclaraƟon des 
caractérisƟques essenƟelles là où il est prévu que les produits de construcƟon soient uƟlisés, un fabricant peut s'abstenir d'établir une 
déclaraƟon des performances lorsqu'il met sur le marché un produit de construcƟon couvert par une norme harmonisée, lorsque :  

 Le produit de construcƟon est fabriqué individuellement ou sur mesure selon un procédé autre que la producƟon en 
série, en réponse à une commande spéciale, et est installé dans un ouvrage de construcƟon unique idenƟfié, par un 
fabricant qui est responsable de l'incorporaƟon en toute sécurité du produit dans les ouvrages de construcƟon, dans 
le respect des règles naƟonales applicables et sous la responsabilité des personnes chargées de l'exécuƟon en toute 
sécurité des ouvrages de construcƟon et désignées par les règles naƟonales applicables ;  

 Le produit de construcƟon est fabriqué sur le site de construcƟon en vue d'être incorporé dans l'ouvrage de 
construcƟon respecƟf conformément aux règles naƟonales applicables et sous la responsabilité des personnes 
chargées de l'exécuƟon en toute sécurité des ouvrages de construcƟon et désignées par les règles naƟonales 
applicables ;  

 Le produit de construcƟon est fabriqué d'une manière tradiƟonnelle ou adaptée à la sauvegarde des monuments selon 
un procédé non industriel en vue de rénover correctement des ouvrages de construcƟon officiellement protégés 
comme faisant parƟe d'un environnement classé ou en raison de leur valeur architecturale ou historique spécifique, 
dans le respect des règles naƟonales applicables. »  
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En conséquence, la déclaraƟon de performance et le marquage CE ne sont pas requis pour une parƟe d'ouvrage élémentaire façonnée 
par l'entrepreneur qui la met en œuvre lui-même sur site.  
Les éléments d'informaƟon nécessaires à la mise en applicaƟon du marquage CE en lien avec le RPC sont disponibles sur le site 
www.rpcnet.fr.  
 
Liste ci-dessus est réputée non limitaƟve, mais qu’à Ɵtre d’informaƟon, les soumissionnaires sont reconnus ayant une parfaite 
connaissance des divers textes , loi , décret en vigueur au moment de leur offre de prix et cela  même dans le cas d’abrogaƟon entre 
le moment de la présente rédacƟon et la date de l’AO. 

0.6.2 CODES ET RÈGLEMENTS 

Les Codes et règlements à observer pour l'exécuƟon des ouvrages, seront ceux normalement uƟlisés par la profession et plus 
parƟculièrement : 

0.6.2.1 RÉGLEMENTATIONS ET DOCUMENTS CITÉS DANS LES CCTP 

Connaissance des réglementaƟons et des documents contractuels. Chaque entrepreneur est contractuellement réputé parfaitement 
connaître les réglementaƟons et les documents contractuels applicables aux travaux de son marché. 
 
En ce qui concerne les DTU, CCTG, il faut entendre tous les fascicules, addiƟfs, amendements, errata, modificaƟfs, etc., connus à la 
date précisée ci-dessous, sauf spécificaƟons expresses différentes dans le CCAP. 
Dates de prise d'effet des CCTG, DTU, normes, etc. 
 
Pour les marchés publics, du CCAG Travaux : 

 Les textes des CCTG et CCAG à retenir sont ceux qui sont en vigueur le premier jour du mois d'établissement des prix  
 
Remarque 
Dans le cas éventuel de divergence ou discordance implicite ou explicite entre les spécificaƟons du CCTP et les clauses et prescripƟons 
des DTU/CCTG et des normes, il est précisé : 
En ce qui concerne les CCTG, DTU ou normes : 

 Pour toutes les prescripƟons ayant trait aux matériaux, aux techniques de construcƟon, aux règles de mise en œuvre, 
à la coordinaƟon des travaux, aux règles de sécurité, etc., ce sont les prescripƟons des DTU et des normes qui 
prévaudront ; 

 Pour toutes les clauses à caractère administraƟf et financier et autres disposiƟons qui pourraient avoir une influence 
sur le caractère forfaitaire du marché, ce sont les clauses du CCTP qui prévaudront. 

 
Pour ce qui est des textes « Consistance des travaux » ou autres textes ayant le même objet, figurant dans les DTU/CCTG, ce sont 
toujours les spécificaƟons du CCTP qui prévaudront. 

0.6.3 LES RÈGLES DE L'ART 

0.6.3.1 MATÉRIAUX 

0.6.3.1.1 Qualité des matériaux 

Sauf dérogaƟons apportées par le Devis DescripƟf, tous les matériaux sont de première qualité, mis en œuvre suivant les règles de 
l'Art.  
L'Entrepreneur est tenu de produire, à la demande du maître d'œuvre, toutes jusƟficaƟons sur la provenance et la qualité des 
matériaux. La soumission de l'Entrepreneur doit prendre en compte toutes les redevances à des Brevets et il ne pourra y avoir de 
réclamaƟon à ce sujet. Dans le cadre du dossier d'intervenƟons ultérieures sur l'ouvrage, l'entrepreneur est tenu de transmeƩre au 
coordonnateur SPS toutes les documentaƟons et fiches techniques des produits et matériaux mis en œuvre dans la construcƟon de 
l'ouvrage. Ces documents doivent comporter les garanƟes, les fréquences, les méthodes d'entreƟen et d'intervenƟon. 

0.6.3.2 DOCUMENTS DE RÉFÉRENCES 

0.6.3.2.1 Documents techniques unifiés (DTU) 

L'entrepreneur, par le fait de soumissionner, devra se conformer aux textes des Documents Techniques Unifiés français. 
Toutes dérogaƟons devront faire l'objet d'un accord du maître d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre. La valeur de ces textes sera la date 
de délivrance du permis de construire. 
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0.6.3.2.2 Les cahiers des clauses techniques générales (CCTG) 

L'entrepreneur devra respecter les fascicules du Cahier des Clauses Techniques Générales en vigueur au moment de la délivrance du 
permis de construire. 

0.6.3.2.3 Le cahier des clauses administraƟves générales CCAG travaux applicable depuis le 1 er avril 2021.  

Chaque soumissionnaire d'une ou plusieurs secƟons et ainsi parƟcipant au projet reconnaît avoir pris connaissance : 
A) Marchés Publics: 

 CCAG travaux qui est en applicaƟon au 1 Avril 2021 suivant l'arrêté du 30 mars 2021 portant approbaƟon du cahier 
des clauses administraƟves générales des marchés publics de travaux.  

0.6.4 LES NORMES 

0.6.4.1 LES NORMES FRANÇAISES 

0.6.4.1.1 Normes estampillées NF 

Chaque soumissionnaire devenant aƩributaire d'une ou plusieurs secƟons devra respecter l'ensemble des normes françaises pour 
l'exécuƟon de ses ouvrages et chaque matériau faisant référence à une de ces normes devra être estampillé NF. 

0.6.4.1.2 Documents techniques unifiés (DTU) 

Il est fait ici le rappel à chaque soumissionnaire qu'un DTU consƟtue un cahier des clauses techniques types applicables 
contractuellement à des marchés de travaux de bâƟment. Le marché de travaux doit, en foncƟon des parƟcularités de chaque projet, 
définir dans ses documents parƟculiers, l’ensemble des disposiƟons nécessaires qui ne sont pas définies dans les DTU ou celles que 
les contractants esƟment perƟnentes d’inclure en complément ou en dérogaƟon de ce qui est spécifié dans les DTU. En parƟculier, les 
DTU ne sont généralement pas en mesure de proposer des disposiƟons techniques pour la réalisaƟon de travaux sur des bâƟments 
construits avec des techniques anciennes. L’établissement des clauses techniques pour les marchés de ce type relève d’une réflexion 
des acteurs responsables de la concepƟon et de l’exécuƟon des ouvrages, basées, lorsque cela s’avère perƟnent, sur le contenu des 
DTU, mais aussi sur l’ensemble des connaissances acquises par la praƟque de ces techniques anciennes. 
 
L'exécuƟon des ouvrages devra être exécutée suivant la dernière mise à jour de DTU de leur propre secƟon ainsi que de ceux 
avoisinants et qu'ils se réfèrent, pour la réalisaƟon des travaux, à des produits ou procédés de construcƟon, dont l’apƟtude à saƟsfaire 
aux disposiƟons techniques des DTU est reconnue par l’expérience. Lorsque le présent document se réfère à cet effet à un Avis 
Technique ou à un Document Technique d’ApplicaƟon, ou à une cerƟficaƟon de produit, le Ɵtulaire du marché pourra proposer au 
maître d’ouvrage des produits qui bénéficient de modes de preuve en vigueur dans d’autres États Membres de l’Espace économique 
européen, qu’il esƟme équivalents et qui sont aƩestés par des organismes accrédités par des organismes signataires des accords dits 
«EA», ou à défaut fournissant la preuve de leur conformité à la norme NF EN /IEC 17065 Décembre 2012 et qui remplace la EN 45011. 
Le Ɵtulaire du marché devra alors apporter au maître d’ouvrage les éléments de preuve qui sont nécessaires à l’appréciaƟon de 
l’équivalence. L’acceptaƟon par le maître d’ouvrage d’une telle équivalence est définie par le Cahier des Clauses Spéciales des DTU 
(CCS). 
 
Toute norme menƟonnée dans le présent document n'est qu'indicaƟve , celle applicable est celle en vigueur au moment de l'AO du 
présent marché public et ou privé. 

0.6.4.2 LES NORMES EUROPÉENNES 

0.6.4.2.1 Normes estampillées CE 

L'entrepreneur devra respecter les normes européennes (eurocodes) pour l'exécuƟon de ses ouvrages et chaque matériau faisant 
référence à une de ces normes devra être estampillé CE. 

0.6.4.2.2 Normes européennes EN 

Dans le catalogue AFNOR, toutes les normes européennes sont reprises dans la collecƟon des normes françaises, avec la référence NF 
EN. Elles annulent et remplacent les normes naƟonales en contradicƟon. 

0.6.4.3 LES NORMES INTERNATIONALES 

0.6.4.3.1 Normes internaƟonales ISO 

Ces normes n'ont toutefois qu'une influence marginale, mais seront appréciées par le maître d'ouvrage pour des producƟons avec ce 
label. 
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0.6.5 DOCUMENTS TECHNIQUES CONTRACTUELS 

0.6.5.1 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES RÉGLEMENTAIRES 

0.6.5.1.1 PrescripƟons techniques réglementaires 

Les disposiƟons parƟculières à chacun des secƟons sont précisées dans leurs spécificaƟons techniques respecƟves. Sauf disposiƟon 
parƟculière indiquée dans le présent document, la concepƟon, les calculs, la fabricaƟon en usine, l'exécuƟon sur chanƟer, la mise en 
œuvre et le réglage de l'ouvrage, la nature et la qualité des matériaux, la protecƟon de l'ouvrage, la récepƟon et les essais de tout ou 
parƟe de l'ouvrage sont, dans leur ensemble, conformes aux normes, règlements, prescripƟons techniques et recommandaƟons 
professionnelles en vigueur. 

0.7 SÉCURITÉ ET CONTRAINTES SUR SITE 

0.7.1 DÉPENSES LIÉES À LA MISSION  - SANTÉ SÉCURITÉ -  

Les dépenses d'intérêt commun liées à la mission "santé-sécurité"  (santé, sécurité, équipements communs,  consommaƟon commune, 
...) sont définies et réparƟes dans le P.G.C.S.P.S. (Plan Général de CoordinaƟon en maƟère de Sécurité et de ProtecƟon de la Santé) 
établi par le coordonnateur de sécurité désigné par le Maître d'ouvrage. 
 
Chaque entrepreneur se référera obligatoirement à ces documents afin de déterminer l'affectaƟon et la réparƟƟon des dépenses 
communes. 
 
Les prestaƟons affectées à chaque entreprise seront  incluses dans l'offre de prix et réputées rémunérées par le prix du marché. 

0.7.2 HYGIÈNE, SÉCURITÉ, PROTECTION DE LA SANTÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

Sécurité et protecƟon de la santé sur les chanƟers 
Les chanƟers sont soumis, en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé, aux disposiƟons législaƟves en vigueur à ce sujet. 
Sauf dans le cas d'intervenƟon d'un seul entrepreneur sur toute la durée du chanƟer, un coordinateur interviendra. 
 
Les entrepreneurs seront contractuellement tenus de prendre toutes disposiƟons qui s'imposent et de répondre à toutes les demandes 
du coordinateur concernant l'intégraƟon de la sécurité et l'organisaƟon de la coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de 
la santé sur les chanƟers. 
 
Tous les frais en découlant pour les entrepreneurs sont contractuellement réputés compris dans le montant de leurs marchés. 
Sécurité des ouvriers lors des travaux de terrassements 
 
L'entrepreneur doit prendre toutes disposiƟons pour respecter la réglementaƟon à ce sujet, notamment le décret N° 65-48 du 8 janvier 
1965 (Titre 4) et plus parƟculièrement les points suivants : 

 « ArƟcle 64 - Avant tous travaux de terrassement à ciel ouvert, s'assurer auprès des services de voirie et des 
propriétaires de terrains de la présence de canalisaƟons, vieilles fondaƟons, terres rapportées, etc. Dans le cas de 
présence de canalisaƟons, l'arƟcle 178 du décret du 8 janvier 1965 oblige la signalisaƟon de ceux-ci et la présence d'un 
surveillant afin que la pelle mécanique ne s'approche pas à moins de 1,50 m de ceux-ci. » 

 « ArƟcle 66 - Les fouilles de plus de 1,30 m de profondeur de largeur inférieure aux 2/3 de la hauteur doivent être 
blindées. Ces blindages doivent suivre l'avancement des travaux. » 

 « ArƟcle 73 - Il faut aménager une berme de 40 cm, dégagée en permanence de tout dépôt. » 
 « ArƟcle 75 - Les fouilles en tranchées ou en exécuƟon doivent comporter les moyens nécessaires à une évacuaƟon 

rapide des personnes, par exemple une échelle à proximité de la zone de travaux. » 
 « ArƟcle 76 - Lorsque les travailleurs sont appelés à franchir une tranchée de plus de 40 cm de largeur, des moyens de 

passage doivent être mis à leur disposiƟon. » 
  

Sécurité des ouvriers contre les chutes 
 
1 ) RéglementaƟon française : 
L'entrepreneur doit prendre toutes les disposiƟons nécessaires pour assurer, dans tous les cas, la protecƟon contre les chutes du 
personnel amené à travailler en hauteur, conformément à la réglementaƟon en vigueur : 

 Décret N° 65-48 du 8 janvier 1965 concernant l'exécuƟon des disposiƟons du Livre II du Code du travail - Titre III ; 
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2 ) DirecƟve européenne 
Une nouvelle direcƟve 2001/45 CE du 27 juin 2001 est parue, il s'agit de la direcƟve sur le travail en hauteur. 
Les buts de ceƩe direcƟve sont de diminuer sensiblement le nombre d'accidents, d'assurer une même protecƟon pour tous les 
travailleurs européens et d'alléger le coût économique des accidents. 
Compte tenu des nombreuses règles pour la protecƟon contre les chutes de hauteur contenues dans la réglementaƟon française, la 
direcƟve entraîne assez peu de modificaƟons, à cela près que les règles et condiƟons d'uƟlisaƟon des équipements les plus courants 
(échelles, échafaudages) sont désormais applicables à tous les secteurs. Ceci dit, les textes renforcent les prescripƟons en échafaudage 
par exemple, en introduisant des prescripƟons praƟques quant aux techniques de cordes. 
ProtecƟon des travailleurs contre les risques liés à l'amiante 
Décrets : 

 N° 2002-1528 du 24 décembre 2002 modifiant le décret N° 96-1133 du 24 décembre 1996 relaƟf à l'interdicƟon de 
l'amiante et le décret N° 96-98 du 7 février 1996 relaƟf à la protecƟon des travailleurs contre les risques liés à 
l'inhalaƟon de poussières d'amiante. 

 Norme : NF X46-102 : Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les ouvrages 
de génie civil, infrastructures de transport et réseaux divers - Mission et méthodologie 

 
L'entrepreneur doit prendre toutes disposiƟons pour respecter les réglementaƟons en vigueur. 

0.7.2.1 AUTORITE ET MOYENS DU COORDONNATEUR S.P.S. 

0.7.2.1.1 Autorité du coordonnateur S.P.S. 

Le rôle du coordonnateur S.P.S. devra informer le maître d'ouvrage et la maîtrise d'œuvre sans délai, et par tous moyens, de toute 
violaƟon par les intervenants, y compris les entrepreneurs, des mesures de coordinaƟon qu'il a définies, ainsi que des procédures de 
travail et des obligaƟons réglementaires en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé des travailleurs sur les chanƟer.  
 
En cas de danger(s) grave(s) et imminent(s) menaçant la sécurité ou la santé d'un intervenant ou d'un Ɵers (tels que chute de hauteur, 
ensevelissement...), le coordonnateur S.P.S. devra prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce Ɵtre, arrêter 
tout ou parƟe du chanƟer. 

0.7.2.1.2 Moyens donnés au coordonnateur S.P.S. 

Le coordonnateur S.P.S. a libre accès au chanƟer. L'entrepreneur communique directement au coordonnateur S.P.S. : 
 Tous les documents relaƟfs à la sécurité et à la protecƟon de la santé des travailleurs. 
 La liste tenue à jour des personnes qu'il autorise à accéder au chanƟer. 
 Dans les 5 jours qui suivent la noƟficaƟon du marché, les effecƟfs prévisionnels affectés au chanƟer. 
 Les noms et coordonnées de l'ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang. Il Ɵent à sa disposiƟon leurs contrats. 
 Tous les documents relaƟfs à la sécurité et à la protecƟon de la santé des travailleurs demandés par le coordonnateur. 
 La copie des déclaraƟons d'accident du travail. 

 
L'entrepreneur s'engage à respecter les modalités praƟques de coopéraƟon entre le coordonnateur S.P.S. et les intervenants, définies 
dans le document visé à l'arƟcle 1.5 du présent C.C.A.P. 
 
L'entrepreneur informe le coordonnateur S.P.S 

 De toutes les réunions qu'il organise lorsqu'elles font intervenir plusieurs entrepreneurs et lui indique leur objet, 
 De ses intervenƟons au Ɵtre de la garanƟe de parfait achèvement. 

 
L'entrepreneur donne suite, pendant toute la durée de l'exécuƟon de ses prestaƟons, aux avis, observaƟons ou mesures préconisées 
en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé des travailleurs par le coordonnateur S.P.S. Tout différend entre l'entrepreneur et 
le coordonnateur S.P.S. est soumis au maître d'ouvrage. 
A la demande du coordonnateur S.P.S. l'entrepreneur vise toutes les observaƟons consignées dans le registre journal. 
L'entrepreneur s'engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescripƟons de la loi 
n° 93-1418 du 31 décembre 1993. 

0.7.2.2 OBLIGATION GÉNÉRALES DE L'ADJUDICATAIRE 

0.7.2.2.1 Pour chaque entrepreneur 

Chaque entrepreneur, pour ce qui le concerne, est tenu de prendre ou de faire prendre toutes disposiƟons afin d'assurer la sécurité 
du chanƟer, l'hygiène, la santé et la sécurité des travailleurs et la sécurité publique, en répondant à toutes les obligaƟons mises à sa 
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charge par les textes réglementaires en vigueur. 

0.7.2.2.2 Spécialement 

Spécialement, l'entrepreneur doit procéder aux épreuves et vérificaƟons réglementaires du matériel qu'il uƟlise sur le chanƟer tels 
que les échafaudages garde-corps ou filets, engins de levage, installaƟons électriques, etc., ou charger de ces vérificaƟons, sous sa 
responsabilité, une personne ou un organisme compétent. 

0.7.2.3 RESPONSABILITÉS VIS-A-VIS DES OUVRIERS ET DES TIERS 

0.7.2.3.1 Chaque entrepreneur doit exercer une surveillance conƟnue 

Chaque entrepreneur, pour ce qui le concerne, doit exercer une surveillance conƟnue sur le chanƟer à l'effet d'éviter tous accidents 
aux ouvriers travaillant sur ledit chanƟer, à quelque corps d'état qu'ils soient raƩachés, ainsi qu'aux personnes employées à un Ɵtre 
quelconque sur le chanƟer. 

0.7.2.3.2 Chaque entrepreneur est responsable de tous les accidents 

Chaque entrepreneur est responsable de tous les accidents ou dommages qu'une faute dans l'exécuƟon de ses travaux ou le fait de 
ses agents ou ouvriers peuvent causer à toutes personnes. Il s'engage à éventuellement garanƟr le maître de l'ouvrage et le maître 
d'œuvre de tout recours qui pourrait être exercé contre eux du fait de l'inobservaƟon par lui de l'une quelconque de ses obligaƟons. 
Les disposiƟfs de sécurité mis en place par une entreprise ne peuvent être déplacés ou enlevés sans son accord. 

0.7.2.3.3 RéglementaƟons concernant la sécurité et la santé des ouvriers 

Sécurité et protecƟon de la santé sur les chanƟers 
Les chanƟers sont soumis, en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé, aux disposiƟons législaƟves en vigueur à ce sujet. 
Sauf dans le cas d'intervenƟon d'un seul entrepreneur sur toute la durée du chanƟer, un coordinateur interviendra. 
Les entrepreneurs seront contractuellement tenus de prendre toutes disposiƟons qui s'imposent et de répondre à toutes les demandes 
du coordinateur concernant l'intégraƟon de la sécurité et l'organisaƟon de la coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de 
la santé sur les chanƟers. 
 
Tous les frais en découlant pour les entrepreneurs sont contractuellement réputés compris dans le montant de leurs marchés. 
Sécurité des ouvriers lors des travaux de terrassements 
 
L'entrepreneur doit prendre toutes disposiƟons pour respecter la réglementaƟon à ce sujet, notamment le décret N° 65-48 du 8 janvier 
1965 (Titre 4) et plus parƟculièrement les points suivants : 

 « ArƟcle 64 - Avant tous travaux de terrassement à ciel ouvert, s'assurer auprès des services de voirie et des 
propriétaires de terrains de la présence de canalisaƟons, vieilles fondaƟons, terres rapportées, etc. Dans le cas de 
présence de canalisaƟons, l'arƟcle 178 du décret du 8 janvier 1965 oblige la signalisaƟon de ceux-ci et la présence d'un 
surveillant afin que la pelle mécanique ne s'approche pas à moins de 1,50 m de ceux-ci. » 

 « ArƟcle 66 - Les fouilles de plus de 1,30 m de profondeur de largeur inférieure aux 2/3 de la hauteur doivent être 
blindées. Ces blindages doivent suivre l'avancement des travaux. » 

 « ArƟcle 73 - Il faut aménager une berme de 40 cm, dégagée en permanence de tout dépôt. » 
 « ArƟcle 75 - Les fouilles en tranchées ou en exécuƟon doivent comporter les moyens nécessaires à une évacuaƟon 

rapide des personnes, par exemple une échelle à proximité de la zone de travaux. » 
 « ArƟcle 76 - Lorsque les travailleurs sont appelés à franchir une tranchée de plus de 40 cm de largeur, des moyens de 

passage doivent être mis à leur disposiƟon. » 
 
 

0.7.2.4 TRAVAUX SOUMIS A COORDINATION EN MATIÈRE S.P.S. 

0.7.2.4.1 Objet du marché 

 Objet du marché. Le marché peut avoir pour objet, selon les indicaƟons fixées au CCAP : 
 soit une opéraƟon de première catégorie soumise à déclaraƟon préalable, à PGC SPS et à Collège Interentreprises 

de Sécurité de Santé et des CondiƟons de Travail (CISSCT) ; 
 soit une opéraƟon de deuxième catégorie soumise à déclaraƟon préalable, à PGC SPS ; 
 soit une opéraƟon de troisième catégorie pour les autres opéraƟons au sens de l'arƟcle R 238-8 du Code du Travail. 

0.7.2.4.2 Documents joints au marché 

 Documents joints au marché. Lorsque le chanƟer est soumis aux disposiƟons de la Loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 
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et des textes pris pour son applicaƟon, est (sont) joint(s) au présent contrat : 
 le projet de règlement du CISSCT ; 
 le PGC en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé. 
 si les travaux, objet du présent marché, portent sur un ouvrage ayant donné lieu à l'établissement d'un DIUO, ce 

dernier est fourni à l'entrepreneur par le maître de l'ouvrage. 
En cas de sous-traitance, le projet de règlement ou le règlement le cas échéant du CISSCT, le PGC SPS et, le cas échéant, le DIUO est 
(sont) remis à chacun des sous-traitants par l'entrepreneur principal. 

0.7.2.4.3 Collège interentreprises de sécurité et de santé et des condiƟons de travail 

L'entrepreneur est tenu, sauf dérogaƟon réglementaire, de parƟciper aux réunions du CISSCT qui sera consƟtué par le maître de 
l'ouvrage au plus tard 21 jours avant le début des travaux. L'entrepreneur qui envisage de sous-traiter est tenu d'informer chacun des 
sous-traitants que l'opéraƟon est soumise à la consƟtuƟon d'un CISSCT, et qu'en conséquence ils seront tenus de parƟciper aux 
réunions de ce Collège. 

0.7.2.4.4 Voirie et réseaux divers (VRD) 

Préalables à la réalisaƟon du chanƟer. Les travaux concernant les VRD seront réalisés à la charge du maître de l'ouvrage préalablement 
à l'ouverture du chanƟer. Au plus tard, ils seront exécutés pendant la période de préparaƟon. Ces travaux concernent la desserte du 
chanƟer et celle des cantonnements. ApplicaƟon des disposiƟons des arƟcles L 235-16, R 238-40 à R 238-45 du Code du Travail. Les 
opéraƟons visées sont celles dont le montant est supérieur à huit cent mille euros. 

0.7.2.4.5 Responsabilité de l'adjudicataire 

La nature et l'étendue des responsabilités qui incombent à l'entrepreneur ou à ses sous-traitants éventuels en applicaƟon des 
disposiƟons du Code du Travail ne sont pas modifiées par l'intervenƟon du coordonnateur en maƟère SPS désigné dans les documents 
du marché sous le nom de coordonnateur SPS. 

0.7.2.4.6 Danger grave et imminent 

Lorsque le contrat de coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé le prévoit, le coordonnateur SPS peut arrêter 
tout ou parƟe du chanƟer lorsqu'il constate lors de ses visites sur le chanƟer un danger grave et imminent menaçant la sécurité ou la 
santé des travailleurs. CeƩe disposiƟon du contrat est portée, le cas échéant, à la connaissance des entreprises. 

0.7.2.4.7 ObligaƟons de l'adjudicataire en maƟère de coordinaƟon, sécurité et protecƟon de la santé 

L'entrepreneur s'engage à respecter l'ensemble des mesures qui sont définies dans le Plan Général de CoordinaƟon. 
 L'entrepreneur laisse libre accès au chanƟer au coordonnateur SPS. L'entrepreneur communique directement au 

coordonnateur SPS : 
 le PPSPS et ses mises à jour ; 
 tous les documents relaƟfs à la sécurité et à la protecƟon de la santé nécessaires sur le chanƟer ; 
 la liste tenue à jour des personnes qu'il autorise à accéder au chanƟer ; 
 dans les cinq jours qui suivent la signature du contrat, les effecƟfs prévisionnels affectés au chanƟer ; 
 dans les cinq jours qui suivent la décision de consƟtuƟon du CISSCT, les noms des représentants au sein de ce 

collège ; 
 les noms et coordonnées de l'ensemble de ses sous-traitants quel que soit leur rang ; 
 les informaƟons et les documents nécessaires à la consƟtuƟon du DIUO. 

 L'entrepreneur s'engage à respecter les modalités praƟques de coopéraƟon entre le coordonnateur SPS et les 
intervenants. 

 L'entrepreneur informe le coordonnateur SPS de toutes les réunions ayant une incidence sur la sécurité et la protecƟon 
de la santé qu'il organise lorsqu'elles font intervenir plusieurs entreprises et lui indiquent leur objet. 

 L'entrepreneur donne suite, pendant toute la durée de l'exécuƟon de ses travaux, aux avis, observaƟons ou mesures 
proposées de coordinaƟon en maƟère de sécurité ou de protecƟon de la santé des travailleurs par le coordonnateur 
SPS, ou adopte des mesures d'une efficacité au moins équivalente. 

 Tout différend entre l'entrepreneur et le coordonnateur SPS est soumis au maître de l'ouvrage. 
L'entrepreneur vise toutes les observaƟons qui le concernent consignées dans le registre-journal. 

0.7.2.4.8 ObligaƟons de l'adjudicataire vis à vis de ses sous-traitants 

L'entrepreneur s'engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescripƟons de la Loi 
n° 93-1418 du 31 décembre 1993. 

0.7.3 PLAN D'HYGIÈNE & DE SÉCURITÉ 
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0.7.3.1 PLAN GÉNÉRAL DE COORDINATION SÉCURITÉ 

0.7.3.1.1 PGC 

Le plan général de coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé, sera remis avant le début de la période de 
préparaƟon et comprendra : 

 Les renseignements d'ordre administraƟf intéressant le chanƟer, et notamment ceux complétant la déclaraƟon 
préalable ; 

 les mesures d'organisaƟon générale du chanƟer arrêtées par le maître d'œuvre en concertaƟon avec le coordonnateur 
S.P.S. 

 Les mesures de coordinaƟon prises par le coordonnateur S.P.S. et les sujéƟons qui en découlent, concernant 
notamment : 

 Les voies ou zones de déplacement ou de circulaƟon horizontales ou verƟcales ; 
 Les condiƟons de manutenƟon des différents matériaux et matériels, en parƟculier pour ce qui concerne 

l'interférence des appareils de levage sur le chanƟer ou à proximité, ainsi que la limitaƟon du recours aux 
manutenƟons manuelles ; 

 La délimitaƟon et l'aménagement des zones de stockage et d'entreposage des différents matériaux, en parƟculier 
s'il s'agit de maƟères ou de substances dangereuses ; 

 Les condiƟons de stockage, d'éliminaƟon ou d'évacuaƟon des déchets et des décombres ; 
 Les condiƟons d'enlèvement des matériaux dangereux uƟlisés ; 
 L'uƟlisaƟon des protecƟons collecƟves, des accès provisoires et de l'installaƟon électrique générale ; 
 Les mesures prises en maƟères d'interacƟons sur le site ; 

 Les sujéƟons découlant des interférences avec des acƟvités d'exploitaƟon sur le site à l'intérieur ou à proximité duquel 
est implanté le chanƟer ; 

 Les mesures générales prises pour assurer le mainƟen du chanƟer en bon ordre et en état de salubrité saƟsfaisant, 
notamment les disposiƟons prises par le maître d'ouvrage pour établir des condiƟons telles que les locaux desƟnés au 
personnel du chanƟer soient conformes aux prescripƟons qui leur sont applicables en maƟères de sécurité, de santé 
et de condiƟons de travail ; 

 Les renseignements praƟques propres au lieu de l'opéraƟon concernant les secours et l'évacuaƟon des personnels 
ainsi que les mesures communes d'organisaƟon prises en la maƟère ; 

 Les modalités de coopéraƟon entre les entrepreneurs employeurs ou travailleurs indépendants. 

0.7.3.2 PLAN PARTICULIER DE SÉCURITÉ ET DE PROTECTION DE LA SANTÉ (PPSPS) 

0.7.3.2.1 Généralité 

Plan parƟculier de sécurité et de protecƟon de la santé. L'entrepreneur établit et est tenu de remeƩre au coordonnateur SPS un Plan 
ParƟculier de Sécurité et de ProtecƟon de la Santé après inspecƟon commune organisée par le coordonnateur SPS. CeƩe obligaƟon 
est applicable quel que soit le rang de l'entrepreneur (entreprise générale, cotraitants, sous-traitant) qui exécute une tâche sur le 
chanƟer.  
L'entrepreneur qui envisage de sous-traiter est tenu d'informer chacun de ses sous-traitants que, l'opéraƟon étant soumise à 
l'élaboraƟon d'un PGC SPS, ils seront tenus de remeƩre au coordonnateur SPS un Plan ParƟculier de Sécurité et de ProtecƟon de la 
Santé. 
Le(s) Plan(s) ParƟculier(s) de Sécurité et de ProtecƟon de la Santé doit (doivent) être remis au coordonnateur dans les délais fixés par 
le décret du 26 décembre 1994. Les PPSPS sont remis au coordonnateur SPS dans le cas où l'opéraƟon est classée en 1ère et 2ème 
catégorie ainsi que dans le cas de travaux présentant des risques parƟculiers. 

0.7.3.2.2 PPSPS 1 

Le plan parƟculier de sécurité et de protecƟon de la santé menƟonnant : 
 Les noms et adresse de l'entrepreneur  
 L'évoluƟon prévisible de l'effecƟf sur le chanƟer, 
 Le cas échéant, les noms et qualité de la personne chargée de diriger l'exécuƟon des travaux. 

0.7.3.2.3 PPSPS 2 

Le plan parƟculier de sécurité et de protecƟon de la santé comporte obligatoirement et de manière détaillée : 
 Les disposiƟons en maƟère de secours et d'évacuaƟon, et notamment : 

 Les consignes à observer pour assurer les premiers secours aux vicƟmes d'accidents et aux malades ; 
 L'indicaƟon du nombre de travailleurs du chanƟer qui ont reçu l'instrucƟon nécessaire pour donner les premiers 

secours en cas d'urgence ; 
 L'indicaƟon du matériel médical existant sur le chanƟer ; 
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 Les mesures prises pour assurer, dans les moindres délais, le transport dans un établissement hospitalier de toute 
vicƟme d'accident semblant présenter des lésions graves. 

Lorsque ces disposiƟons sont prévues par le plan général de coordinaƟon en maƟère de sécurité et de protecƟon de la santé, menƟon 
peut être faite du renvoi à ce plan. 

 Les mesures prises pour assurer l'hygiène des condiƟons de travail et celle des locaux desƟnés au personnel, en 
applicaƟon notamment des disposiƟons du décret n° 65-58 du 8 janvier 1965. Il menƟonne pour chacune des 
installaƟons prévues leur emplacement sur le chanƟer et leur date de mise en service prévisible. 

0.7.3.2.4 PPSPS 3 

Le plan parƟculier de sécurité et de protecƟon de la santé menƟonne également, en les disƟnguant : 
 Les mesures spécifiques prises par l'entrepreneur desƟnées à prévenir les risques spécifiques découlant : 

 De l'exécuƟon par d'autres entrepreneurs de travaux dangereux pouvant avoir une incidence parƟculière sur la 
sécurité et la santé des travailleurs de l'entrepreneur ou du travailleur indépendant ; 

 Des contraintes propres au chanƟer ou à son environnement, en parƟculier en maƟères de circulaƟons ou 
d'acƟvités d'exploitaƟon parƟculièrement dangereuses ; 

 La descripƟon des travaux et des processus de travail de l'entrepreneur pouvant présenter des risques pour la sécurité 
et la santé des autres intervenants sur le chanƟer, notamment lorsqu'il s'agit de travaux comportant des risques 
parƟculiers tels que ceux énumérés sur la liste prévue à l'arƟcle L.4532-8 ; 

 Les disposiƟons à prendre pour prévenir les risques pour la sécurité et la santé que peuvent encourir les salariés de 
l'entrepreneur lors de l'exécuƟon de ses propres travaux. 

Lorsqu'il ressort du plan général de coordinaƟon et de l'analyse préalable des risques menée par l'entrepreneur qu'une ou plusieurs 
des mesures n'ont pas à être prises du fait de l'absence de risques, résultant en parƟculier de l'exécuƟon de travaux figurant sur la 
liste prévue à l'arƟcle L.4532-8, l'entrepreneur en fait menƟon sur le plan. 

0.7.4 SÉCURITÉ DES PERSONNES 

0.7.4.1 ÉQUIPEMENTS INDIVIDUELS ET COMMUNS 

L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil est tenu d'assurer la sécurité des personnes en visite sur le chanƟer. Il devra fournir en 
quanƟté suffisante les casques de chanƟer et prévoir toutes les protecƟons nécessaires pour éviter tout accident sur ces personnes 
lors de leurs déplacements sur le chanƟer. 

0.7.5 SÉCURITÉ COLLECTIVE 

0.7.5.1 RESPONSABILITÉ COLLECTIVE 

Conformément au décret du 8 Janvier 1965 concernant la sécurité des personnes (clôture complète du chanƟer), toutes les mesures 
de sécurité nécessaires à la protecƟon des personnes extérieures à la réalisaƟon du chanƟer (passants, visiteurs, etc) ainsi que toutes 
personnes parƟcipant aux travaux devront être prévues à la charge de l'entrepreneur. Bien que la responsabilité de la maîtrise d'œuvre 
ne puisse en aucun être mise en cause à ce Ɵtre, l'entrepreneur ne pourra refuser de compléter ou d'améliorer les mesures de 
protecƟon déjà prises si elles sont jugées insuffisantes. 

0.7.6 NUISANCES 

0.7.6.1 BRUITS DE CHANTIER 

Annexe 1 - Bruits de chanƟer 
Les bruits de chanƟer ne devront en aucun cas dépasser les niveaux sonores fixés par la réglementaƟon en vigueur, pour le site 
considéré. À défaut de réglementaƟon municipale, les disposiƟons de la réglementaƟon générale concernant la limitaƟon des 
nuisances provoquées par les chanƟers de travaux seront strictement applicables 
 
A) Textes législaƟfs - RéglementaƟon 
La limitaƟon des bruits de chanƟer devra être traitée par les entrepreneurs dans le strict respect de la législaƟon et de la 
réglementaƟon en vigueur à ce sujet, dont notamment les textes suivants : 
 
LégislaƟon 
Loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992, dite « loi bruit », avec ses décrets et arrêtés d'applicaƟon parus, relaƟve à la luƩe contre le bruit. 
 
Codes et règlement type 
Code de la santé publique 
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ApplicaƟon des arƟcles R. 48-1 à R. 48-5 du décret no 95-408 du 18 avril 1995 et de l'arrêté du 10 mai 1995 relaƟf aux modalités de 
mesure. 
 
Code des CollecƟvités territoriales 
ApplicaƟon des arƟcles L. 2212-2 et 2214-4 relaƟfs au constat et à la répression des bruits de voisinage, en applicaƟon du décret du 
18 avril 199 et de l'arrêté du 10 mai 1995. 
 
Règlement sanitaire départemental type 
Circulaire du 9 août 1978 arƟcle 101-3 relaƟf à une autorisaƟon et aux disposiƟons réglementaires à prendre pour des travaux à 
exécuter dans des zones parƟculièrement sensibles. 
 
Normes 

 NF ISO 6393 NF ISO 6394 NF ISO 6395 NF ISO 6396 . AcousƟque - mesurage du bruit aérien émis par les engins de 
terrassement. Méthode de vérificaƟon de la conformité en ce qui concerne les limites de bruit extérieur. CondiƟon 
d'essai staƟque. 

 NF ISO 6393 (décembre 1997) AcousƟque - Mesurage du bruit aérien émis par les engins de terrassement - 
 NF ISO 6394 (décembre 1997) AcousƟque - Mesurage du bruit aérien émis par les engins de terrassement - Poste de 

conduite. CondiƟon d'essai staƟque. 
 NF ISO 6395 NF ISO 6396 (décembre 1997) AcousƟque - Mesurage du bruit émis à l'extérieur par les engins de 

terrassement - CondiƟons d'essai dynamiques. 
 NF S 31-010 et ses annexes. CaractérisƟques et mesurage des bruits de l'environnement .Méthodes parƟculières de 

mesurage. 
 
RecommandaƟons de la commission centrale des marchés  
 
Document pouvant être consulté 
Un groupe de travail iniƟé par le CSTB fin 1995 sur le bruit de chanƟer a mis au point une plaqueƩe de sensibilisaƟon du maître de 
l'ouvrage, « Bruits de chanƟer », dont la rédacƟon finale a été assurée par la mairie de Paris. 
La direcƟon de l'habitat et de la construcƟon (ministère du Logement) parƟcipe à sa publicaƟon et à sa diffusion, en partenariat avec 
l'ADEME Île-de-France. 
 
B) Rappel et résumé des textes essenƟels 
 

 Loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 
 Appelée « loi bruit », ceƩe loi est relaƟve à la luƩe contre le bruit, prévoit dans son arƟcle 2 que tous les objets 

suscepƟbles de provoquer des nuisances sonores élevées doivent être insonorisés et homologués. Le décret 
d'applicaƟon n° 95-79 du 23 janvier 1995, concernant les objets bruyants et les disposiƟfs d'insonorisaƟon, renvoie à 
des arrêtés le soin de fixer, catégorie par catégorie de matériels, les niveaux limites admissibles et la mesure 
correspondante. 

 Les nouvelles disposiƟons concernent principalement les contrôles et surtout les sancƟons, lesquelles sont 
notablement renforcées, car il est désormais possible de saisir les matériels non conformes. L'arƟcle 6 de la loi spécifie 
que les acƟvités bruyantes, permanentes ou temporaires, peuvent faire l'objet de prescripƟons générales en maƟère 
de bruits émis ou être soumises à autorisaƟon si elles présentent des dangers ou sont suscepƟbles de provoquer des 
troubles aux personnes ou de porter aƩeinte à l'environnement. 

 L'arrêté du 10 mai 1995 relaƟf aux modalités de mesure des bruits de voisinage spécifie que les mesures des niveaux 
de bruits doivent être effectuées en niveau de pression acousƟque conƟnu équivalent pondéré A et sur une durée d'au 
moins 30 minutes, laquelle devant comprendre des périodes de présence du bruit parƟculier et du bruit résiduel seul. 

 Le ministère de l'Environnement devait préparer un décret dans le cadre de la « loi bruit » ce décret devant encadrer 
la producƟon de bruit sur les chanƟers et fixer des limites réglementaires. Mais, compte tenu du contexte économique 
et poliƟque, il a été décidé au niveau gouvernemental de surseoir à la publicaƟon de ce décret (sur la procédure 
d'autorisaƟon en applicaƟon de l'arƟcle 6 de la « loi bruit »). 

 CeƩe décision concerne toutes les installaƟons visées par la loi, en parƟculier les chanƟers. Elle a, entre autres, pour 
conséquence de supprimer les études d'impact qui étaient associées au régime des autorisaƟons. 

 L'orientaƟon retenue actuellement serait la publicaƟon d'un texte général, ne faisant pas référence au régime 
d'autorisaƟon, qui serait applicable aux matériels, aux installaƟons de chanƟer, sans être spécifique à l'acƟvité de 
construcƟon. 

 Enfin, l'éƟquetage des performances acousƟques des matériels de chanƟer homologués sera de nature à jouer un rôle 
acƟf dans la maîtrise des nuisances sonores. 

 



SEO_FUEL_PHASE 1  
SEO / CSTA  

IMO2S - 1bis avenue François Adam - 94100 Saint Maur des Fosses 
  

 

 

DescripƟf de la secƟon N 0 - CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS Phase : PRO Date : 22/10/2025 Page 76 / 86 

 

  

RéglementaƟon européenne 
La réglementaƟon européenne ne concerne que certaines catégories d'engins et se subsƟtue pour celles-ci à la réglementaƟon 
française. À terme et en foncƟon de l'élaboraƟon de nouvelles direcƟves, la réglementaƟon européenne se subsƟtuera totalement à 
la réglementaƟon naƟonale. Il existe ainsi aujourd'hui en France une procédure française d'homologaƟon des engins et une procédure 
européenne, qui diffèrent sensiblement. 
 
Travaux exécutés dans des zones parƟculièrement sensibles 
Le règlement sanitaire départemental type (circulaire du 9 août 1978) indique dans son arƟcle 101.3 que « devront faire l'objet d'une 
autorisaƟon et de disposiƟons réglementaires prises par l'autorité locale les travaux exécutés de jour et de nuit dans des zones 
parƟculièrement sensibles du fait de la proximité d'hôpitaux, d'établissements d'enseignement et de recherche, de crèches, de 
maternités, de maisons de convalescence et de retraite, ou autres locaux similaires. Dans ce cas, pourront être désignés par l'autorité 
locale un emplacement parƟculièrement protégé pour les engins ou des disposiƟfs d'uƟlisaƟon ou de protecƟon visant à diminuer 
l'intensité du bruit qu'ils émeƩent ». 
 
Constat et répression des bruits de voisinage 
ApplicaƟons de l'arrêté préfectoral et / ou de l'arrêté municipal (quand ils existent) et du décret 95-408 du 18 avril 1995 par les 
inspecteurs de salubrité, par la DDASS, par la gendarmerie et par les agents des collecƟvités territoriales et ceux définis dans l'arƟcle 
21 de la « loi bruit ». Dans l'aƩente du décret spécifique, les disposiƟons de l'arƟcle R. 48-5 du Code de la santé publique sont 
applicables. 
Le décret sur les procédures comportera un avis obligatoire du maire ; le préfet pourra y soumeƩre des acƟvités même non incluses 
dans la nomenclature. 
 
Norme NF S 31-010 révisée 
 
Norme NS S 31-010 de décembre 1996, ci-avant menƟonnée 
Le décret n° 95-408 du 18 avril 1995 et son arrêté d'applicaƟon du 10 mai 1995, relaƟfs au bruit de voisinage, menƟonnent 
explicitement que la méthode de mesure est celle retenue par la norme NF S 31-010 ci-avant menƟonnée. 
 
InfracƟons sur les chanƟers 
La circulaire du 27 février 1996, relaƟve à la luƩe contre les bruits de voisinage, précise que les infracƟons des chanƟers en la maƟère 
doivent être caractérisées par le dépassement de l'émergence prévue par l'arƟcle R. 48-4 du Code de la santé publique (cela nécessite 
une mesure acousƟque) et le non-respect des règles sur les condiƟons d'exercice fixées par les autorités compétentes. 
 
C) PrescripƟons essenƟelles concernant les bruits de chanƟer 
 
ObligaƟons de résultat 
Dans le cadre contractuel de leurs marchés, les entrepreneurs seront tenus à une obligaƟon de résultat. 
Ils devront prendre toutes disposiƟons nécessaires concernant les bruits de chanƟer pour que les niveaux de bruits aériens émis 
restent dans les limites fixées par la réglementaƟon. 
Le maître de l'ouvrage ne devra en aucun cas pouvoir être inquiété en cas de dépassement des limites réglementaires, en cas 
d'infracƟons les entrepreneurs devront immédiatement prendre les disposiƟons qui s'imposent. 
 
Contrôles permanents dans les cas sensibles 
Dans le cas où le chanƟer se trouve très proche d'un environnement sensible, le contrôle des niveaux des bruits de chanƟer devra être 
permanent. 
Ce contrôle permanent pourra être réalisé par la mise en place de capteurs sur la façade du bâƟment sensible, qui vérifient en 
permanence que le niveau sonore ne dépasse pas le niveau réglementaire. 
 
ChanƟers de voiries - tranchées pour réseaux urbains 
Toutes disposiƟons devront être prises pour coordonner les travaux pour les différents réseaux et ainsi réduire la durée des nuisances. 
Il est signalé à ce sujet que de nombreuses convenƟons ont déjà été signées dans ce but à l'échelle locale dans l'esprit d'un précédent 
protocole de coordinaƟon des travaux datant de février 1996. 
 
Ces convenƟons ont été passées entre : 

 EDF-GDF ; 
 France Télécom ; 
 FédéraƟon naƟonale des collecƟvités concédantes et régies ; 
 Syndicat professionnel des entreprises gazières non naƟonalisées ; 
 AssociaƟon naƟonale des régies de services publics et d'organismes consƟtués. 
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SancƟons 

 Des sancƟons pourront être prises contre les entrepreneurs, fixées par le décret du 18 avril 1995 sur la luƩe contre les 
bruits de voisinage, lorsqu'il est porté aƩeinte à la tranquillité des riverains. 

 Les sancƟons pécuniaires sont enƟèrement à la charge de l'entrepreneur sancƟonné. 
 Coûts des disposiƟons à prendre pour respecter les différentes réglementaƟons en maƟère de bruits de chanƟer 
 Ces coûts restent à la charge de chaque entreprise, ils sont implicitement compris dans le prix du marché 

 
Ils ne pourront en aucun cas être portés au compte prorata, sauf dans le cas de mesures ou disposiƟons collecƟves. 
 
D) SoluƟons opéraƟonnelles concernant les bruits de chanƟer : 

 Pendant la période de préparaƟon 
 La préparaƟon du chanƟer permet des progrès très importants. De fait, il est possible, même facile, d'inclure le 

problème du bruit dans une réflexion qualité sur le chanƟer, au même Ɵtre que la sécurité, par exemple. 
 Le premier bénéfice de ce type de démarche est d'éviter les travaux inuƟles de type reprise ou destrucƟon d'ouvrages, 

toujours coûteux, difficiles et bruyants : ils nécessitent souvent la mise en place d'un compresseur et d'un marteau 
pneumaƟque ou d'une scie à diamants. Un chanƟer « zéro bruit » sera avant tout un chanƟer « zéro reprise ». 

 Les autres idées qui peuvent se dégager, notamment pendant la phase de préparaƟon de chanƟer, seront simples et 
organisaƟonnelles : éviter de poster la centrale à béton à côté d'une zone sensible, éviter de percer pendant les 
horaires où cela gêne le plus, etc. 

 Ainsi, maîtriser les nuisances acousƟques générées vis-à-vis du personnel du chanƟer et de son voisinage peut être 
obtenu en supprimant les bruits « non nécessaires »  

 les bruits de marteaux-piqueurs pour le piquage des erreurs de bétonnage, les coups de masse pour neƩoyer les cuves 
ou trémies des centrales à béton mal entretenues, les bruits issus d'uƟlisaƟons inadaptées des engins et matériels, 
ainsi que les coups de marteau pour desserrer les écrous à aileƩes des banches, qui peuvent être remplacés par des 
écrous vissés. 

 Pour chacun de ces points, on peut faire des scénarios : « Que puis-je faire pour améliorer ceƩe soluƟon ? Une soluƟon 
de remplacement est-elle plus avantageuse ? » Bien sûr, ces analyses comparaƟves se doublent d'une approche 
économique. Généralement, il est possible de faire des progrès sensibles en adaptant tel ou tel mode opératoire. 
Notons que le critère économique n'est pas le seul perƟnent. En effet, le bruit fait parƟe du chanƟer, au même Ɵtre 
que son acƟvité. Le message de réducƟon du bruit peut parfois être difficile à faire passer sur le chanƟer, et ce sujet 
doit faire l'objet de sensibilisaƟons soigneuses. 

 La maîtrise de ces nuisances, qui implique un effort de sensibilisaƟon du personnel d'encadrement et d'exécuƟon des 
tâches, n'entraîne pas dans la plupart des cas des surcoûts et va dans le sens de l'amélioraƟon de la qualité et des 
délais de réalisaƟon des travaux. 

 
SensibilisaƟon et suivi du personnel 

 La communicaƟon associée à la mise en œuvre d'acƟons de réducƟon des nuisances en condiƟonne largement 
l'efficacité. Les gestes qui en découlent sont nouveaux et parfois inhabituels, aussi la sensibilisaƟon et la formaƟon du 
personnel à ces nouvelles préoccupaƟons et praƟques sont fondamentales. InvesƟs d'une nouvelle charge qu'ils 
peuvent ressenƟr comme une contrainte supplémentaire, il faut les responsabiliser et les valoriser par la plus-value 
qu'ils apportent. 

 
Matériel 

 Il faut chercher à réduire en priorité les niveaux du bruit généré par les engins et matériels très bruyants. Ainsi, les 
engins et matériels pneumaƟques ont souvent été remplacés par leurs équivalents électriques, ce qui supprime les 
compresseurs à moteur thermique, source de bruit conƟnue et importante en l'absence d'insonorisaƟon. S'ils 
présentent un surcoût notable à l'achat et présentent des problèmes d'uƟlisaƟon par temps de pluie, on a cependant 
pu, dans le cas des vibreurs par exemple, abaisser l'émission sonore au poste de travail et ils sont plus maniables. 

 Par ailleurs, les engins et matériels uƟlisés pour le chanƟer peuvent être insonorisés. Cela a notamment été le cas des 
marteaux-piqueurs, ainsi que des centrales à béton. 

 Les fabricants d'engins et de matériels de chanƟer modifient leurs produits sous des contraintes réglementaires. 
 
LogisƟque et modes opératoires 
 
La mise en œuvre de divers moyens logisƟques permet d'influencer notablement sur les nuisances sonores (durée ou intensité...), par 
exemple : 

 Si la place disponible sur le site le permet, doubler les engins et matériels réduit d'autant les durées d'émission en 
n'augmentant le niveau sonore que de 3 dB(A) ; 
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 Prévoir les installaƟons de chanƟer pour que les camions puissent faire demi-tour au lieu de reculer supprime le 
strident et pénible klaxon de recul : posiƟonner les sources de façon adaptée limite les vibraƟons et les bruits émis (par 
le biais d'écrans...) ; 

 UƟliser les talkies-walkies pour communiquer avec le gruƟer dispense des cris ; 
 Réaliser les arases des voiles en béton armé avec des règles magnéƟques évite de recourir au marteau-piqueur pour 

des mises à la cote ultérieures. 
 
InformaƟon des riverains 

 Il est évident que l'entreprise réalise ses travaux dans les limites imposées par les réglementaƟons municipales. Mais 
même dans ce cadre, une évidence est souvent oubliée : un bruit avoué, et surtout prévu, est à moiƟé pardonné. Il est 
évident que l'usager qui connaît l'heure et la durée du bruit l'acceptera mieux que s'il ne sait pas quand il prendra fin. 
Cela est d'autant plus vrai que les usagers sont proches du chanƟer et sensibles au bruit. 

 Au-delà des enseignements techniques développés ci-dessus, les expérimentaƟons « chanƟers verts » ont montré 
l'importance de communiquer avec son environnement. Tenus informés de ce qui se passe sur le chanƟer (durée des 
phases les plus bruyantes ou les plus salissantes, nature des travaux...), les riverains s'impliquent dans le processus de 
construcƟon et sont donc plus naturellement indulgents vis-à-vis des phases les plus perturbantes de leur vie 
quoƟdienne. Par ailleurs, ils sont rassurés sur le respect temporaire de ces gênes et sur leur « uƟlité ». 

 Les idées à meƩre en place sont simples : prendre contact avec ces usagers, évaluer les moments où ils seront le plus 
gênés, les prévenir. 

0.7.6.1.1 Bruits des engins sur site 

Il est fait le rappel à chaque aƩributaire d'un ou plusieurs qu’il devra prendre toute mesure pour ne pas perturber le voisinage lors 
de son intervenƟon et qu’il doit également protéger son personnel et les autres intervenants sur site.   

 Pour les bruits aériens émis dans l'environnement par les installaƟons classées pour la protecƟon de l'environnement 
les matériels de manutenƟon et les engins de chanƟer, uƟlisés à l'intérieur de l'établissement, Les engins de chanƟer 
doivent répondre aux disposiƟons de l’Arrêté du 22 décembre 1994 relaƟf aux prescripƟons techniques applicables 
aux engins de chanƟer. Cet arrêté fixe les prescripƟons techniques applicables aux engins de chanƟer, notamment les 
niveaux sonores admissibles. 

 
Véhicules. – engins de chanƟer 

 Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chanƟer qui peuvent être uƟlisés à l'intérieur de 
l'installaƟon respectent la réglementaƟon en vigueur (notamment les engins de chanƟer sont conformes à un type 
homologué). L'usage de tout appareil de communicaƟon par voie acousƟque (sirènes, averƟsseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est excepƟonnel et réservé à la prévenƟon et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relaƟf à la limitaƟon des bruits émis dans l'environnement par les installaƟons 
classées pour la protecƟon de l'environnement : 

 Art. 4 Les véhicules de transport, les matériels de manutenƟon et les engins de chanƟer uƟlisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent être conformes aux disposiƟons en vigueur les concernant en maƟère de limitaƟon de leurs 
émissions sonores. En parƟculier, les engins de chanƟer doivent être conformes à un type homologué. L'usage de 
tous appareils de communicaƟon par voie acousƟque(sirènes, averƟsseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage. 

 
ExposiƟon du personnel aux bruits : : 

 CODE DU TRAVAIL (Nouvelle ParƟe Réglementaire  en vigueur en 2023 Etc. 

0.7.6.1.2 Locaux de travail 

La correcƟon acousƟque des locaux de travail. ainsi que tous autres textes officiels concernant l’acousƟque à l’intérieur des bâƟments 
connus à la prise d’effet précisée au CCTL. 
 
Pour limiter l’exposiƟon des personnes au bruit, différentes réglementaƟons existent dans le domaine de l’acousƟque des bâƟments. 
Celle-ci s'adresse à l'ensemble des parƟes-prenantes. 
 
Les limites de bruits aériens dans les locaux de travail sont réglementées en France. Selon l’INRS, l’ouïe est en danger à parƟr d’un 
niveau de 80 décibels durant une journée de travail de 8 heures. De plus, si le niveau instantané est extrêmement élevé (supérieur 
à 135 décibels), toute exposiƟon, même de très courte durée, est dangereuse . 
 
La réglementaƟon française fixe des valeurs minimales à respecter selon la surface et l’encombrement des locaux. Elle prévoit 
également des règles de prévenƟon des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs exposés au bruit. L’évaluaƟon des risques 
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liés au bruit passe par une évaluaƟon et si nécessaire un mesurage des niveaux de bruit auxquels les travailleurs sont exposés. Elle a 
pour objet de déterminer des indicateurs de risques, principalement niveau d’exposiƟon sonore quoƟdienne exprimé en dB (A) et 
niveau de pression acousƟque de crête (exprimé en dB ©) qui correspond à des bruits intenses mais courts et de décider des mesures 
de prévenƟon appropriées. 

0.7.7 CIRCULATION SUR LE CHANTIER 

L'entrepreneur devra prévoir toutes les passerelles, escaliers provisoires, échafaudages, ascenseurs de chanƟer pour assurer une libre 
circulaƟon sur le chanƟer. Tous ces équipements auront nécessairement des protecƟons et garde-corps. L'entreƟen et le déplacement 
de ces ouvrages seront à la charge et sous la responsabilité de la secƟon VRD et Génie Civil. 

0.8 IMPLANTATIONS 

Les travaux d'implantaƟon comprennent 
La phase « calculs » qui consiste à contrôler, analyser et dépouiller les documents et plans fournis par la personne publique et à exécuter 
toutes les opéraƟons mathémaƟques ou de digitalisaƟon préliminaires permeƩant d'obtenir les éléments nécessaires à l'implantaƟon : 

 calcul des coordonnées rectangulaires ou digitalisaƟon si nécessaire, 
 calcul des coordonnées polaires. 

 
La phase implantaƟon proprement dite, type linéaire ou ponctuelle, y compris le déplacement sur les lieux de l'implantaƟon. 
La fourniture du support matérialisant l'implantaƟon (borne d'emprise foncière OGE ou piquet) n'est pas comprise dans ce prix et fait l'objet 
d'une rémunéraƟon parƟculière. 
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0.9 COORDINATION TECHNIQUE 

0.9.1 RENSEIGNEMENTS À FOURNIR 

0.9.1.1 EMPLACEMENT ET SURCHARGE D'OUVRAGES 

0.9.1.1.1 Précisions des surcharges d'ouvrages 

L'entrepreneur doit fournir, en temps uƟle, les précisions relaƟves à ses ouvrages, en parƟculier : 
 Niveaux d'arases et nus bruts, 
 Emplacements et définiƟons de surcharges spéciales, 
 Emplacements des canalisaƟons, gaines, tuyauteries, etc... 

0.9.2 PLAN D'ORGANISATION DE CHANTIER 

0.9.2.1 PLAN DE CHANTIER 

L'entrepreneur a, à sa charge, l'établissement du plan d'organisaƟon du chanƟer. Ce plan est établi en accord avec les différentes 
entreprises et comportera :  

 Les disposiƟons d'accès, de voiries provisoires, parkings, etc. ; 
 Les emplacements des engins de levage, bétonnières, aires de coffrage et de ferraillage, dépôts de matériaux, de 

gravois ; 
 Les emplacements des magasins, canƟnes et bureaux ainsi que tous les locaux d'hygiène ;  
 Les emplacements de stockage de terre ; 

Ce plan est soumis à l'agrément du maître d'œuvre et signé par toutes les entreprises. 

0.9.3 LIVRAISON ET STOCKAGE 

Tout entrepreneur doit le transport à pied d'œuvre et le stockage sur le chanƟer de tous les matériaux et matériels nécessaires à la 
réalisaƟon des travaux de son corps d'état. Le transport à pied d'œuvre inclus manutenƟons, appareils de levage, colƟnages 
nécessaires, emballages, protecƟons, installaƟons en cours de transport, de chargement et de déchargement.  
Les matériaux approvisionnés ne peuvent être reƟrés pour être employés sur un autre chanƟer. Le stockage sur chanƟer 
(conformément au plan d'installaƟon) comprend installaƟons nécessaires, protecƟons en cours du chanƟer, neƩoyages des magasins 
de chanƟer avec enlèvement des emballages et déchets aux décharges. L'entrepreneur reste responsable de toutes dégradaƟons et 
détournements de ses approvisionnements.  
En cas de gêne à la réalisaƟon des ouvrages, le stockage des matériaux doit être évacué par l'entrepreneur sur simple injoncƟon de la 
maîtrise d'œuvre.  
En cas de non-respect de ceƩe injoncƟon, le maître d'ouvrage pourra trente jours suivant la mise en demeure, procéder à l'enlèvement 
des matériaux entreposés dans les locaux, sans poursuites, réclamaƟons ou contestaƟons de la part de l'entrepreneur et à ses frais 
exclusifs. Aucune indemnité ne sera allouée à l'entreprise pour les déménagements. 

0.9.4 VÉRIFICATION DES TRAVAUX 

En vue de la qualité des matériaux, tous les essais obligatoires visés aux CCTP, et demandés par le bureau de contrôle éventuel ou 
l'architecte seront dus par les entrepreneurs. Tout entrepreneur doit saƟsfaire aux essais complémentaires que la maîtrise d'œuvre 
lui demanderait durant l'exécuƟon des travaux ou même après.  

0.9.5 VISITES EN ATELIERS 

Dans le but de procéder à la vérificaƟon et à l'essai des maƟères premières avant usinage, au contrôle de la fabricaƟon et de 
l'expédiƟon des fournitures desƟnées aux travaux de marché, la maîtrise d'œuvre pourra se faire représenter dans usines, magasins, 
ateliers ou carrières de l'entrepreneur et de ses fournisseurs. Les diligences nécessaires auprès des fournisseurs pour ces contrôles 
incombent à l'entrepreneur. 

0.9.6 CONDITIONS D'EXÉCUTION 

L'entrepreneur coordonnera toutes les acƟons et assurera toutes les mises au point nécessaires à l'harmonisaƟon et à la perfecƟon 
de ses ouvrages. Il recherchera toutes indicaƟons qui lui sont uƟles à l'adaptaƟon de ses ouvrages et fournitures. Il réalisera les travaux 
préparatoires indispensables. Les condiƟons imposées à l'entrepreneur devront être respectées, notamment les prévisions 
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d'exécuƟon, les impéraƟfs de fourniture et de mise en œuvre. Toute insuffisance à ces disposiƟons sera supportée financièrement par 
l'entrepreneur.  
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0.10 MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX 

0.10.1 DÉFINITION 

0.10.1.1 RESPONSABILITÉS 

0.10.1.1.1 Responsabilité de l'adjudicataire 

La fourniture des matériaux et leur mise en œuvre étant l'essence même de la profession d'Entrepreneur, ce dernier en est seul 
responsable vis-à-vis du maître d'ouvrage, et est seul tenu responsable des désordres pouvant résulter de l'une ou l'autre cause ou de 
leur réunion, sans pouvoir se décharger au préjudice du maître d'ouvrage de tout ou parƟe de ceƩe responsabilité.  
Si la maîtrise d'œuvre imposait, soit lors de la signature du marché, soit au cours des travaux, l'emploi d'arƟcles ou objets de fabricaƟon 
spéciale au sujet desquels l'Entrepreneur aurait formulé des réserves écrites et moƟvées, la responsabilité de celui-ci ne pourrait 
porter que sur la mise en œuvre, à l'exclusion des conséquences directes ou indirectes de l'emploi dont il s'agit. 

0.10.1.1.2 Responsabilité des dégâts 

Chaque entrepreneur est tenu de protéger ses ouvrages.  
Tous les frais entraînés par la suite de dégradaƟons ou détournements seront supportés intégralement par l'entrepreneur défaillant.   
Tous les éléments uƟlisés pour la construcƟon, installaƟon ou équipement quelconque (sauf fers à béton, métaux non ferreux ou 
métallisés) seront livrés sur chanƟer, revêtus, après neƩoyage et brossage, sur toutes leurs parƟes (également celles desƟnées à être 
scellées, cachées ou inaccessibles après la pose), au minimum d'une couche de peinture ou de produit approprié qui consƟtuera une 
protecƟon efficace et durable contre l'humidité et l'oxydaƟon.  
La peinture ou le produit employé devra être compaƟble avec la peinture éventuelle définiƟve et être préalablement soumis à 
l'agrément de la maîtrise d'œuvre. En cas d'absence d'agrément, de protecƟon insuffisante, de détérioraƟon à l'exécuƟon de la 
peinture définiƟve, ou de non-conformité, la maîtrise d'œuvre pourra sans supplément de prix, imposer l'exécuƟon d'une couche 
supplémentaire ou une reprise complète. Les matériaux de protecƟon uƟlisés seront reƟrés et évacués par les soins de l'entrepreneur, 
selon les besoins et au plus tard en fin de chanƟer. 

0.10.1.2 TRANSPORT 

L'Entrepreneur doit le transport à pied d'œuvre et le stockage sur chanƟer de tous les matériaux et matériels nécessaires à la 
réalisaƟon des travaux de son corps d'état et ce quelle que soit la distance. Le transport à pied d'œuvre comprend : 

 Toutes manutenƟons, appareils de levage, colƟnages nécessaires, 
 Tous emballages, protecƟons et autres, 
 Toutes installaƟons en cours de transport, de chargement et de déchargement. 

Les matériaux approvisionnés ne peuvent être reƟrés pour être employés sur un autre chanƟer. Les matériaux refusés par la maîtrise 
d'œuvre doivent être mis de côté et signalés de façon apparente en aƩendant leur enlèvement du chanƟer. Les approvisionnements 
sont réalisés uniquement suivant les plages horaires à définir avec la maîtrise d'œuvre pour la sécurité du public. 

0.10.1.2.1 Transport à pied d'œuvre 

0.10.2 MATÉRIAUX TRADITIONNELS 

Les fournitures et ouvrages seront fixés et exécutés conformément aux règles de l'Art en respectant les prescripƟons des normes 
AFNOR, cahiers et règles de calcul DTU. 

0.10.3 MATÉRIAUX NOUVEAUX 

Les ouvrages de nature non tradiƟonnelle ou faisant appel à des techniques ou matériaux nouveaux, proposés par les entrepreneurs, 
devront faire l'objet d'un avis technique de la commission spécialisée ou avoir bénéficié d'une enquête parƟculière d'un organisme 
agréé.   
La fourniture et la mise en œuvre devront être conformes à cet avis et tenir compte des observaƟons ou réserves formulées par la 
commission. Les matériaux ou procédés n'ayant pas fait l'objet d'avis technique, les entrepreneurs doivent fournir, à la maîtrise 
d'œuvre, une documentaƟon technique complète et détaillée, un accord du bureau de contrôle confirmé par une aƩestaƟon de prise 
en charge par les assurances. Dans les deux cas, la maîtrise d'œuvre se réserve le droit de refuser les procédés ou matériaux proposés. 

0.10.4 MATÉRIAUX DE SUBSTITUTION 

Les entrepreneurs ont la possibilité de proposer à la maîtrise d'œuvre des matériaux d'aspect, de dimensions et de qualités au moins 
équivalentes à ceux énoncés dans le CCTP. Une liste de matériaux proposés doit être jointe à la proposiƟon du soumissionnaire. Tout 
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entrepreneur s'engage auprès de la maîtrise d'œuvre, à proposer, en cas de nécessité, le remplacement des matériaux prévus, soit 
aux différentes pièces consƟtuant ses engagements, soit aux ordres donnés par la maîtrise d'œuvre et à faire son affaire personnelle 
de la fourniture de ces matériaux de remplacement. 

0.10.5 MATÉRIAUX DÉFECTUEUX 

Tous matériaux défectueux et/ou dont la mise en œuvre ne sont pas saƟsfaisants pourront être refusés par la maîtrise d'œuvre. 
L'entrepreneur s'engage à les reƟrer ou les démolir à ses frais dans les délais prescrits. Si ces délais ne sont pas respectés, l'ouvrage 
présentant des défauts sera détruit aux frais, risques et périls de l'entrepreneur. La maîtrise d'œuvre peut conserver les matériaux 
ou/et les ouvrages défectueux, mais il restera seul juge de la moins-value à effectuer sur ceux-ci. 

0.10.6 ÉCHANTILLONS ET MAQUETTES 

Dès l'ouverture du chanƟer, l'Entrepreneur doit présenter à la maîtrise d'oeuvre, un échanƟllon ou une maqueƩe des différents 
matériaux ou ensemble des différents matériaux décrits dans les devis descripƟfs dont il prévoit l'emploi dans un délai de deux 
semaines maximum après l'ouverture du chanƟer. Ces échanƟllons doivent, à la demande du maître d'œuvre, être conservés dans le 
bureau de chanƟer durant l'exécuƟon des travaux, de manière à servir de référence. La présentaƟon de ces différents échanƟllons est 
faite en accord avec le maître d'œuvre.  
Tous les frais relaƟfs à ceƩe présentaƟon font parƟe intégrante du Prix Globale et Forfaitaire. L'Entrepreneur reste propriétaire de ces 
échanƟllons et il en assure la reprise après la récepƟon des travaux 

0.10.7 RÉVISION ET ENTRETIEN DES OUVRAGES 

En fin de chanƟer, l'entrepreneur procédera à la révision complète de ses ouvrages et exécutera tous les travaux nécessaires afin que 
ceux-ci soient livrés en parfait état de foncƟonnement, de finiƟon et de propreté. L'entrepreneur donnera à ses ouvrages les jeux 
nécessaires pour en assurer le bon foncƟonnement, jusqu'à récepƟon et chaque fois que cela s'imposera. Durant la période de garanƟe 
contractuelle, l'entrepreneur devra procéder à l'entreƟen de ses ouvrages, donner les jeux nécessaires et assurer le remplacement de 
tout ou parƟe d'ouvrage jugé défectueux.  
Tous les frais de raccords, de réfecƟon de remise en peinture et de neƩoyage suite à la révision, l'entreƟen, la remise en état ou le 
remplacement de tout ou parƟe d'ouvrage sera également à la charge de l'entrepreneur, y compris durant la période de garanƟe 
contractuelle. 

0.10.8 DIMENSIONNEMENT DES MATÉRIAUX 

Les dimensions et disposiƟons des matériaux et ouvrages doivent être conformes aux sƟpulaƟons des pièces du marché.  Les 
entrepreneurs s'engagent à faire démolir et remplacer, à leurs frais, tous ouvrages exécutés sans ordre et ne répondant pas aux dites 
sƟpulaƟons. Il assure seul la responsabilité qui pourrait découler de ses erreurs ou de la non vérificaƟons des plans (notamment cotes). 

0.10.9 CONTRÔLE 

En vue de vérifier la qualité des matériaux, tous les essais "obligatoires" visés aux Cahiers des Charges du CSTB ainsi que les essais 
imposés dans le cours des secƟons du Devis DescripƟf, les contrôles et essais demandés par la maîtrise d'œuvre sont dus par 
l'Entrepreneur. A ce Ɵtre, l'Entrepreneur doit tous les échanƟllons nécessaires, ainsi que la mise en condiƟon et les transports des 
ouvrages desƟnés à être soumis aux essais.  
L'Entrepreneur doit saƟsfaire aux essais complémentaires que la maîtrise d'œuvre, lui demanderait durant ou après l'exécuƟon des 
travaux sur chanƟer ou en usine. Les frais en découlant sont à la charge du maître d'ouvrage si les essais sont saƟsfaisants, et à la 
charge de l'Entrepreneur dans le cas contraire.  

0.10.10 BREVETS 

Si l'entrepreneur uƟlise ou/et met en place des appareils ou disposiƟfs brevetés, le paiement des redevances et la prise de tout accord 
avec les possesseurs de brevets incomberont à l'entrepreneur, en aucun cas la maîtrise d'œuvre ne pourra être inquiété à ce sujet, 
l'entrepreneur engagera son unique responsabilité.   
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0.11 LIVRAISON DES OUVRAGES 

0.11.1 PROTECTION DES OUVRAGES 

Chaque entrepreneur est tenu de protéger ses ouvrages. Tous les frais entraînés par la suite de dégradaƟons ou détournements seront 
supportés intégralement par l'entrepreneur défaillant. Tous les éléments uƟlisés pour la construcƟon, installaƟon ou équipement 
quelconque (sauf fers à béton, métaux non ferreux ou métallisés) seront livrés sur chanƟer, revêtus, après neƩoyage et brossage, sur 
toutes leurs parƟes (également celles desƟnées à être scellées, cachées ou inaccessibles après la pose), au minimum d'une couche de 
peinture ou de produit approprié qui consƟtuera une protecƟon efficace et durable contre l'humidité et l'oxydaƟon.  
La peinture ou le produit employé devra être compaƟble avec la peinture éventuelle définiƟve et être préalablement soumis à 
l'agrément de la maîtrise d'œuvre. En cas d'absence d'agrément, de protecƟon insuffisante, de détérioraƟon à l'exécuƟon de la 
peinture définiƟve, ou de non-conformité, la maîtrise d'œuvre pourra sans supplément de prix, imposer l'exécuƟon d'une couche 
supplémentaire ou une reprise complète. Les matériaux de protecƟon uƟlisés seront reƟrés et évacués par les soins de l'entrepreneur, 
selon les besoins et au plus tard en fin de chanƟer. 

0.11.2 RÉCEPTION DES SUPPORTS 

Les DTU précisent les tolérances, planimétries, états des surfaces, arases, etc, des différents ouvrages.  Lorsque ces ouvrages 
consƟtuent le subjecƟle d'une prestaƟon d'une autre entreprise.  
L'Entrepreneur est tenu de récepƟonner avant tout commencement de ses travaux, les supports sur lesquels il intervient. Si la qualité 
du support n'est pas conforme aux sƟpulaƟons des documents contractuels, il lui apparƟent de le signaler, par écrit à la maîtrise 
d'œuvre, qui décide des mesures à prendre. Les travaux supplémentaires qui résulteraient de la mauvaise exécuƟon des supports 
seront déduits du compte de l'entreprise défaillante. Par le fait de soumissionner, les entreprises s'engagent à s'en remeƩre à 
l'arbitrage de la maîtrise d'œuvre. L'exécuƟon des travaux sans réserve écrite implique, ipso facto, l'acceptaƟon des supports et aucune 
réclamaƟon ne pourra être formulée à ce Ɵtre par la suite. 

0.11.3 RÉCEPTION DES OUVRAGES 

0.11.3.1 ENTRETIEN DES OUVRAGES AVANT RÉCEPTIONS 

En fin de chanƟer, l'entrepreneur procédera à la révision complète de ses ouvrages et exécutera tous les travaux nécessaires afin que 
ceux-ci soient livrés en parfait état de foncƟonnement, de finiƟon et de propreté. L'entrepreneur donnera à ses ouvrages les jeux 
nécessaires pour en assurer le bon foncƟonnement, jusqu'à récepƟon et chaque fois que cela s'imposera. Durant la période de garanƟe 
contractuelle, l'entrepreneur devra procéder à l'entreƟen de ses ouvrages, donner les jeux nécessaires et assurer le remplacement de 
tout ou parƟe d'ouvrage jugé défectueux.  
Tous les frais de raccords, de réfecƟon de remise en peinture et de neƩoyage suite à la révision, l'entreƟen, la remise en état ou le 
remplacement de tout ou parƟe d'ouvrage sera également à la charge de l'entrepreneur, y compris durant la période de garanƟe 
contractuelle. 

0.11.3.2 RÉCEPTION DE TRAVAUX 

Du fait du contrat, l'entrepreneur est tenu de livrer l'objet de son travail. La récepƟon sera unique. Un procès-verbal sera dressé et 
deviendra acte contradictoire par lequel le maître d'ouvrage donnera quitus à l'entrepreneur de l'exécuƟon de ses ouvrages. 

0.11.4 CONTRÔLES, VÉRIFICATIONS, RÉCEPTIONS 

0.11.4.1 PROCÈS VERBAUX D'ESSAIS ET JUSTIFICATIFS 

0.11.4.1.1 P.V. acousƟques 

L'entrepreneur fournira les PV d'essai de tous les matériaux et ouvrages pour lesquels des performances acousƟques sont requises, 
soit par réglementaƟon, soit par le CCTP (inclus notamment l'isolement aux bruits d'impact et le coefficient d'absorpƟon). Ces PV 
d'essai seront réalisés conformément aux normes françaises en vigueur. Les PV d'essai en laboratoire devront être récents (de moins 
de trois ans). 

0.11.4.1.2 P.V. de résistance au feu 

L'entrepreneur fournira les PV d'essai, en cours de validité, de tous les matériaux, matériels et ouvrages pour lesquels un degré de 
résistance au feu ou de comportement de réacƟon au feu est exigé, soit par réglementaƟons et normes de sécurité, soit par le CCTP 
ou éventuellement le rapport sécurité incendie établi par le bureau de contrôle. 
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0.11.4.1.3 JusƟficaƟon des P.V. 

L'entrepreneur jusƟfiera par tout moyen reconnu que les PV d'essai correspondent à ses ouvrages exécutés, ainsi qu'aux matériaux et 
matériels uƟlisés. 

0.11.4.2 CONTRÔLE DES NORMES 

0.11.4.2.1 Contrôle des DTU 

Les contrôles et vérificaƟons sont effectués conformément aux méthodes indiquées dans les ouvrages et DTU publiés de l'AssociaƟon 
Française de NormalisaƟon. A la livraison, le contrôle porte sur l'origine, le classement, l'épaisseur et les Normes des matériaux afin 
de s'assurer qu'ils sont conformes au présent Devis DescripƟf et aux échanƟllons agréés. A la mise en œuvre des matériaux, les 
contrôles permeƩent de s'assurer que les règles d'exécuƟon de DTU ont été observées. 

0.11.5 NETTOYAGE 

0.11.5.1 NETTOYAGE DU CHANTIER ET ENLÈVEMENT DES GRAVOIS 

Chaque Entrepreneur est tenu, en propre, de ramasser, manutenƟonner et enlever ses propres gravois et ceci au fur et à mesure de 
leur producƟon et doit procéder au neƩoyage, à la réparaƟon et à la remise en état des installaƟons qu'il aura salies ou détériorées.  
Dans le cas où des rappels verbaux resteraient sans effet, la maîtrise d'œuvre pourra faire exécuter, trois jours après une mise en 
demeure avec accusé de récepƟon, un neƩoyage sur l'emprise considérée, par une entreprise de son choix aux frais de l'Entrepreneur 
concerné, qui s'engage par le présent document à les régler, ou à défaut qui viendrait en déducƟon de son décompte travaux et réglé 
directement par la maîtrise d'œuvre.  
L'enlèvement des gravois se fera avec les protecƟons nécessaires vis-à-vis du public. Les neƩoyages, avant récepƟon, sont exécutés 
par l'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil dans le cadre du compte prorata. Les neƩoyages, durant le cours des travaux, sont 
exécutés par chaque entrepreneur concerné, autant de fois qu'il est nécessaire ou sur simple demande de la maîtrise d'œuvre.  
Tous matériaux ou matériels abandonnés par les Entrepreneurs sur le chanƟer en dehors des points et des périodes d'uƟlisaƟon sont 
considérés comme des gravois. Les Entrepreneurs ne pourront déposer aucune plainte, ni ne demander aucune indemnité du fait de 
l'enlèvement de ces matériels et matériaux abandonnés et enlevés par des équipes de neƩoyage. 

0.11.5.2 NETTOYAGE DES VOIRIES ET ABORDS 

L'Entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit prendre toutes les précauƟons pour éviter de salir les voiries et abords du chanƟer. 
Il doit exécuter le neƩoyage journalier de ces voiries et abords ainsi que les réparaƟons de toutes les dégradaƟons causées aux 
ouvrages de la voie publique pendant la durée du chanƟer. Les frais en résultant sont à sa charge. 

0.11.5.3 NETTOYAGE DES OUVRAGES 

Après exécuƟon de ses travaux, l'Entrepreneur doit le neƩoyage de ses ouvrages ainsi que l'enlèvement de toutes les projecƟons 
provenant de ceux-ci. Ces neƩoyages sont effectués au moyen de produits appropriés de manière à ne pas altérer les ouvrages. Chaque 
entrepreneur a à sa charge la démoliƟon et l'enlèvement de ses protecƟons provisoires, et ce à une date la plus proche possible de la 
récepƟon. L'entrepreneur de la secƟon VRD et Génie Civil doit déposer les installaƟons de chanƟer sur simple demande de la maîtrise 
d'œuvre. 

0.11.6 DOSSIER DES OUVRAGES EXÉCUTÉS 

0.11.6.1 DOCUMENTS POUR LES D.O.E. 

Les documents nécessaires seront remis en quatre exemplaires dont un reproducƟble en ce qui concerne les plans.     
Ces documents comprennent :     

 Note de calcul, plans et schémas des ouvrages conformes à l'exécuƟon, et parƟculièrement les plans des installaƟons 
techniques et des réseaux de canalisaƟons de tous les fluides, y compris réseaux d'évacuaƟon ; 

 Bordereaux d'approbaƟon du Bureau de Contrôle ; 
 Procès-verbaux d'essais et d'analyse ; 
 Listes des matériels et équipements y compris coordonnées des fournisseurs ; 
 Fiches techniques, noƟces de foncƟonnement et d'entreƟen des installaƟons et équipements en langue française ; 
 CerƟficats de conformité ; 
 CerƟficats de garanƟe ; 
 AƩestaƟons de versement des primes d'assurances pendant la durée de l'exécuƟon des travaux ; 
 Documents parƟculiers signalés au CCTP et éventuellement au CCAP. 



SEO_FUEL_PHASE 1  
SEO / CSTA  

IMO2S - 1bis avenue François Adam - 94100 Saint Maur des Fosses 
  

 

 

DescripƟf de la secƟon N 0 - CLAUSES COMMUNES À TOUTES LES SECTIONS Phase : PRO Date : 22/10/2025 Page 86 / 86 

 

  

A la récepƟon des travaux, le maître de l'Ouvrage ou son représentant prend en charge la conduite, la maintenance et l'entreƟen des 
installaƟons. 
Il apparƟent à l'installateur d'informer l'uƟlisateur sur le foncƟonnement de l'installaƟon, sur sa conduite et sur les travaux de 
maintenance et d'entreƟen qui sont un gage de pérennité des ouvrages. 
 

0.11.6.2 DOCUMENTS POUR LES D.I.U.O 

dossier d'intervenƟons ultérieures sur les ouvrages comprenant :  
 La noƟce de foncƟonnement expliquera en termes simples et concis la procédure de mise en service de 

foncƟonnement et de mise à l'arrêt des installaƟons. Elle décrira la foncƟon des organes principaux, la foncƟon et 
l'acƟon des organes de régulaƟon, de sécurité, etc. 

Elle reprendra en termes simples et adaptés la procédure de programmaƟon des installaƟons (les noƟces des constructeurs étant 
habituellement trop généralistes). 

 La noƟce d'entreƟen décrira les travaux de maintenance et d'entreƟen sur chacun des organes des installaƟons ainsi 
que leur fréquence. CeƩe noƟce rédigée par l'installateur sera présentée sur un document unique sous forme de 
tableau (les noƟces d'entreƟen des fabricants des différents équipements, même regroupés, étant généralement trop 
compliquées à exploiter). 

CeƩe noƟce devra notamment expliquer clairement les précauƟons à prendre en maƟère de sécurité lors des travaux d'entreƟen. 

0.11.7 GARANTIES 

0.11.7.1 GARANTIE DÉCENNALE 

Elle s'applique pour tous les dommages qui : 
 Soit compromeƩent la solidité du bâƟment ; 
 Soit affectent les éléments d'équipement rendant le bâƟment impropre à sa desƟnaƟon (usage normal) ; 
 Soit affectent les éléments d'équipement "indissociables" (faisant indissociablement corps avec les ouvrages de 

viabilité, de fondaƟon, d'ossature, de clos ou de couvert. Un élément d'équipement est considéré comme formant 
indissociablement corps avec l'un des ouvrages menƟonnés précédemment lorsque sa dépose, son démontage ou son 
remplacement ne peut s'effectuer sans détérioraƟon ou enlèvement de maƟère de cet ouvrage. 

La durée est de 10 ans à compter de la récepƟon des travaux 

0.11.7.2 GARANTIE BIENNALE (GARANTIE DE BON FONCTIONNEMENT) 

Elle s'applique aux éléments d'équipement "dissociables". 
La durée est de 2 ans à compter de la récepƟon des travaux 

0.11.7.3 GARANTIE DE PARFAIT ACHEVEMENT 

La garanƟe de parfait achèvement s'étend à tous les désordres apparents signalés par le maître d'ouvrage lors de la récepƟon de 
travaux. 
La durée est de 1 an à compter de la récepƟon des travaux 


